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L'INDIVIDU ET LA SOCIÉTÉ 


A propos d’une ‘: Sociologie de la liberté ,, 
PAR 


D. WARNOTTE 


On sait que l'Ecole française de sociologie, telle qu’elle 
a été constituée par DURKHEIM, s’est toujours préoccupée 
d'établir, de consolider et d’appliquer une thèse en vertu 
de laquelle « la société toute composée qu’elle soit d’indi- 
vidus, est cependant plus et autre chose que la somme 
de ces individus. Elle les déborde, leur préexiste et leur 
survit (1).» De son côté, l'Ecole individualiste, plus dis- 
persée que l'Ecole de sociologie, plus nuancée aussi, 
reconnaît le rôle prépondérant que l'individu joue dans la 
formation des valeurs sociales et l’importance de l’action 
qu'il peut exercer sur elles en les dominant, en se déro- 
bant à leur étreinte pour les remanier, les adapter à de 
nouveaux besoins, à de nouveaux idéals. 

Ne peut-on chercher à jeter un pont entre ces deux 
Ecoles, à trouver un terrain d'entente où elles pourraient 
contribuer ensemble à la constitution d’une méthode socio- 
logique définitive? Il y a eu des essais de rapproche- 
ment entrepris par certains penseurs, mais aucun d'eux 
n’a tenté aussi délibérément que PAUL BUREAU d’unir les 
deux courants de pensée et d'investigation (2). 


(1) Davy, Eléments de sociologie, t. Ie°, p. 5. 

(2) PAUL BUREAU est décédé à Paris le 7 juim 1923. Il était pro- 
fesseur à l’Institut Catholique de Paris et à l’Ecole des Hautes Etudes 
sociales. Il a écrit différents ouvrages économiques qui ont été remarqués : 
La diminution du revenu (1893) ; Le « homestead » et l’insaisissabilité 
du foyer familial (1894) ; L'association de l’ouvrier aux profits du patron 
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À peine BUREAU a-t-il défini la sociologie en montrant 
qu'elle a pour objet « l'étude scientifique des phénomènes 
sociaux, la recherche de leurs causes et de leurs effets, des 
rapports constants et déterminés qui existent entre eux », 
qu'il nous dévoilé son plan, en ajoutant que la sociologie 
s’appuie sur cette constatation, à ses yeux fondamentale, 
que l'individu, la famille, la profession, la région, si con- 
scients et si soucieux soient-ils de leur individualité et de 
leur autonomie, sont pourtant immergés et comme baignés 
dans une collectivité plus large qui subit, quoiqu'ils puis- 
sent prétendre, la répercussion de leurs actes et qui exerce 
aussi sur eux une action incessante; ils vivent par elle, 
mais elle ne vit que par eux (1). 

Il y a dans ceci une conception très simple et très claire 
de la sociologie. Mais il est déjà bien apparent qu'entre 
le déterminisme du milieu et la volonté consciente de 
l’homme — termes extrêmes —, il y a place pour bien des 
controverses. Qui délimitera jamais exactement la part 
de chacun de ces éléments? Le déterminisme du milieu 
— physique ou social — n’est pas contesté. BUREAU lui 
accorde même une importance qui rapproche sa doctrine 
de celle du marxisme, quoi qu’il en dise. Mais comment 


(1898) ; Le contrat de travail (1902) ; Le paysan des fjords de Nor- 
vège (1906). II s’est occupé aussi de politique religieuse (Quinze années 
de séparation, 1921) et de politique sociale, surtout en ce qui concerne 
le problème de la natalité en France. C’est, au fond, dans cette direction 
morale que sont aussi orientés ses ouvrages les plus connus : La crise morale 
des temps nouveaux (1907) ; L’indiscipline des mœurs (1920) et même 
l'Introduction à la méthode sociologique (1923), qui fait l’objet de la 
présente étude. 

EDMOND LaASKINE, qui a rendu compte de l'ouvrage de BUREAU 
dans la Revue d'Histoire économique et sociale (1923, n° 3, pp. 416- 
418), fait remarquer que BUREAU reste bien l'héritier de la tradition à 
la fois scientifique, morale et religieuse dont LE PLAY fut l’initiateur, et 
que son œuvre peut être considérée comme l’un des plus beaux monuments 
de cette tradition. « On y trouve, poussés au plus haut degré, le souci de 
l'exactitude scientifique et la poursuite de la perfection morale considérée 
d’ailleurs non seulement comme un postulat de la vie spirituelle de l’homme, 
mais comme une indispensable condition de la survie des sociétés. » 

(1) Jntroduction à la méthode sociologique, pp. 87-88. 
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fixer la part qu’on peut faire à la volonté de l’homme? 
YŸ a-t-il une volonté? 

En tout cas, on pourrait s'arrêter d'abord à l’étude d’une 
sociologie qui serait la science des faits sociaux, c’est-à-dire 
des rapports qui existent entre une attitude de l’homme et 
la vie collective qui pèse sur lui et sur laquelle, en retour, 
il exerce une influence. L'Ecole française de sociologie con- 
sidère le fait social comme « toute manière de faire, fixée 
ou non, susceptible d'exercer sur l'individu une contrainte 
extérieure », ou bien encore « qui est générale dans 
l'étendue d’une société donnée, tout en ayant une exis- 
tence propre, indépendante de ses manifestations indivi- 
duelles (1) ». Si l’on s’en tient à cette définition, observe 
BUREAU, les objets de la sociologie ne seront plus que les 
règles juridiques et morales, les dogmes religieux, les sys- 
tèmes financiers, les légendes, enfin les courants sociaux 
où se sont exprimées, en termes facilement saisissables, les 
diverses institutions de la vie collective. Ce point de vue 
lui paraît extrêmement étroit et décevant. 

« Sans doute, explique-t-il, aucune société ne vit sans 
posséder et exploiter un certain nombre de règles morales 
ou juridiques, de dogmes religieux, de pratiques économi- 
ques, de proverbes, d’apophtegmes, de courants sociaux, 
d’usages reçus, de monuments de pierre, mais il s’en faut 
de beaucoup que ce dépôt, sédiment d'une vie sociale éla- 
borée et peut-être déjà dépassée, représente la vie sociale 
entière ou même sa partie la plus vivante, la plus organisa- 
trice et la plus importante. En tout cas, la méthode pré- 
conisée, peut-être recommandable aux époques de grande 
stabilité et fixité sociales, est singulièrement inadéquate 
aux époques de transformation rapide, telles que la nôtre. 
Elle ne ferait connaître de la vie sociale que la partie la 
plus durcie, la plus ankylosée, celle qui s'exprime volon- 
tiers dans les discours officiels des représentants de l’orga- 
nisation administrative, économique ou religieuse. Ainsi, 
le sociologue lâcherait la proie pour l'ombre, car il ne saisi- 


(1) DURKHEIM, Les règles de la méthode sociologique, 7° éd., p. 19. 
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rait la vie que dans la période de son déclin, annonciateur 
de la mort, et il n’en connaîtrait ni les nouveautés régéné- 
ratrices, ni le continuel jaillissement. Ce ne serait même pas 
de la sociologie statique, puisque dans le « déjà fait » et 
l’ «achevé » on ne connaîtrait que le vieillissant et le vieilli, 
ce qui demain sera caduc et après-demain désuet, et, en 
tout cas, on resterait entièrement étranger à la sociologie 
dynamique, bien autrement intéressante et féconde, à celle 
qui s'attache aux institutions sociales qui s’élaborent et 
s’éprouvent, timidement et souvent douloureusement, trop 
modestes encore et trop méprisées par les personnes de 
qualité » pour avoir pignon sur rue et s'exprimer en ces 
sentences impératives qui siéent si bien aux personnes arri- 
vées (1). » 

Il est bien vrai aussi que quand nous venons à l’exis- 
tence, nous entrons dans un milieu qui nous impose des 
actes, des attitudes, des croyances, mais à côté de cette 
partie de la vie sociale, il y a celle qui s’élabore, et c’est 
justement cet aspect de la vie sociale en voie de formation 
qui échappe aux règles de la méthode imaginée par DURK- 
HEIM. Aussi c’est un fait social que NAPOLÉON a créé le 
monopole de l'enseignement aux trois degrés, mais c’est 
un fait aussi que LACORDAIRE et MONTALEMBERT ont ouvert, 
en 1832, la première école primaire libre, de telle sorte 
qu'aujourd'hui la liberté de l’enseignement est reconnue 
dans tous les pays (2). 

BUREAU ne nie pas que la plupart des actes individuels 
ne soient que la reproduction de représentations collectives, 
auxquelles DURKHEIM et son école attribuent une action 
toute puissante sur la volonté de l’homme, mais il insiste, 
par contre, sur cette considération que toutes les représen- 
tations collectives, sans aucune exception, ont leur origine 
dans l'effort d'élaboration d’une conscience individuelle 
qui a réussi à en convertir quelques autres à sa doctrine. 
Les néophytes se sont ensuite groupés pour lancer ces 


(1) BUREAU, Introduction, etc., pp. 91-92. 
(2) Jbid., p. 94. BUREAU cite d'autres exemples. ’ 
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grands mouvements d'opinion qui, s'ils réussissent à 
vaincre les résistances collectives, deviendront après leur 
victoire des organes nouveaux de pression et d’entraîne- 
ment. Îl y a toujours eu des initiateurs, praticiens, hommes 
de science, artistes, philosophes, moralistes ou croyants qui 
ont conçu une manière différente d'aménager la vie indi- 
viduelle et la vie collective. Ils innovent, mais ils continuent 
aussi la tradition, et c’est pourquoi leur travail passe sou- 
vent inaperçu, jusqu au jour où la nouvelle formule s’im- 
pose. Une pratique nouvelle ne devient donc générale que 
par extension spatiale de la pratique individuelle, c’est- 
à-dire que la notion du collectif sort de l’activité des 
individus eux-mêmes et ne représente pas une force qui les 
régit de haut (1). Cependant n'oublions pas que BUREAU 
admet que ces valeurs collectives, dès qu'elles sont con- 
stituées, réagissent à leur tour sur les individus. Ce qui 
sépare ici BUREAU de l'Ecole de DURKHEIM, c’est que le 
premier attache plus d'importance au dynamisme social 
et au mode de formation des valeurs, tandis que le second 
les saisit lorsqu'elles sont déjà formées pour étudier leur 
influence sur les individus. Ces deux conceptions ne s’ex- 
cluent pas, mais, comme il arrive souvent, elles semblent 
irréconciliables, à cause de l’allure dogmatique qu'on leur 
donne. Nous pensons aussi que DURKHEIM a eu tort 
d'écrire : « Plus on s’élève dans l'échelle sociale, plus les 
caractères acquis par chaque peuple sont peu de chose à 
côté des caractères transmis (2).» On trouvera dans les 
Archives sociologiques de WAXWEILER la description du 
mécanisme de différentes acquisitions sociales. À certaines 
époques et dans certains pays, ces acquisitions ont été nom- 
breuses et particulièrement actives (3). Un examen plus 
attentif de l’histoire sociale des peuples amènerait sans 


(1) BUREAU, Introduction, pp. 95-96. 


(2) DURKHEIM, Règles, p. 168. 

(3) Voir, par exemple, l'ouvrage de REYNAUD sur les origines de 
l'influence française en Allemagne (Archives, n° 395), et certames études 
sur les transformations dans les valeurs sociales de l’Inde moderne (idem, 


n° 238, 334), etc. 
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doute l’Ecole française à consentir des concessions qui 
permettraient, comme le désire BUREAU, l'emploi d’une 
méthode sociologique assez souple et assez fine pour être 
capable d'étudier à la fois les deux catégories de faits 
sociaux, aussi bien les coutumes établies, épanouies en 
règles de droit ou de morale, en formules arrêtées, en 
usages sanctionnés, que les autres qui cherchent leur for- 
mule, timides et incertains. BUREAU croit que, « seule, 
l'enquête individuelle pénétrant par questions et interro- 
gations méthodiques dans tous les mécanismes, même les 
plus secrets de la vie privée et de la vie publique, pourra 
répondre aux exigences d’une étude véritablement scien- 
tique. À l’enquêteur il appartiendra de discerner la réalité 
sous les apparences et le convenu, le devenir à côté de 
l’achevé, même lorsqu'il s’élabore sous le vêtement déjà 
usé des organismes vieillissants (1) ». Le .sociologue aura, 
dans ces conditions, à chercher de précieux moyens d’in- 
vestigation dans la psychologie. Ici, l’idée que BUREAU se 
fait de la sociologie se précise : c’est celle d’une psycho- 
logie sociale fondée sur la psychologie individuelle. Mais 
les réserves qu’il formule à différentes reprises, et surtout 
l'esprit qui anime sa démonstration, nous permettent 
d'affirmer qu'il ne suffit pas à BUREAU de connaître bien 
les individus « pour saisir tous les ressorts possibles des 
interactions individuelles », et qu'on ne peut dire qu'il lui 
resterait tout au plus « à généraliser ses observations indi- 
viduelles » (2). On ne peut présenter la psychologie sociale 
sous cet aspect sans la déformer. 

Si l’on peut admettre, avec l'Ecole française de socio- 
logie, que « toute la vie sociale consiste en représenta- 
tions », on peut aussi discuter le point de savoir si ces 
représentations ont un caractère collectif où individuel. 
BUREAU n'hésite pas à déclarer qu’elles sont de nature 
individuelle. I] se range ainsi du côté de sociologues et de 
philosophes tels que TARDE, FOUILLÉE, ANDLER, Gus- 


(1) BUREAU, Introduction, p. 98. 
(2) Davy, Eléments de sociologie, t. Ie, p: 4. 
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TAVE BELOT, BERNÈS, DEPLOIGE et PARODI. Sans doute, 
les hommes qui vivent en sociétés évoluées n’ont pas les 
mêmes pensées, les mêmes désirs, les mêmes sentiments 
que ceux qu ils auraient s'ils vivaient plus isolés, et comme 
la société est un fait et que ce fait les intéresse au plus haut 
degré, ils prennent des mesures pour en assurer tout au 
moins la permanence. Il] en résulte une coordination 
d'efforts, une solidarité. Mais cette coordination réside 


dans les consciences individuelles : « la société ne se pense 
pas elle-même en une conscience qui lui serait propre et 
distincte de celle de ses membres », — ce que prétendent 
DURKHEÏM et ses disciples (1). 

II 


Recherchons maintenant quels sont les éléments qui con- 
courent à la formation de ces représentations individuelles 
et des représentations sociales, qui en constituent la 
somme. On a prétendu que ces représentations étaient pro- 
duites du dehors et dérivaient de causes externes « qui les 
engendraient mathématiquement, sans la collaboration de 
l'agent humain ». BUREAU fait ici une critique serrée du ma- 
térialisme historique ou sociologique. Cette doctrine est assez 
connue pour que nous nous bornions à rappeler certaines 
de ses conclusions particulièrement typiques : la houille 
produit la grande industrie et les grandes villes, lesquelles 
à leur tour produisent les logements étroits, insalubres et 
coûteux, cause directe de la stérilité. C’est un vrai déter- 
minisme. MARX ramène donc les formations sociales, les 
faits sociaux, à l’action unique de certains éléments tirés 
du milieu matériel, notamment de la technique, et c’est ce 
_ que BUREAU lui reproche le plus sévèrement. Mais ici 
encore il ne convient pas de nier a priori l'influence mani- 
feste exercée par les agents extérieurs et le mode d’or- 
ganisation économique sur la formation et la nature de 
certaines représentations collectives. | 

Le Lieu géographique, explique BUREAU, est un premier 


(1)BUREAU, Introduction, pp. 99-102, note. 
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élément d'importance variable suivant les sociétés, mais 
qu’en toute hypothèse le sociologue doit toujours analyser 
avec soin. « Une société de mineurs ne ressemble pas à une 
société de pêcheuts, et les agriculteurs de la plaine sont 
différents des montagnards; personne n'est étonné de con- 
stater que les nègres de l’Equateur sont très différents des 
Lapons. Je cite ces exemples grossiers, mais on pourrait 
aussi, dans une même série de lieux, suivre la gamme déli- 
cate des nuances, et montrer qu'à mesure que s’accroît la 
profondeur des eaux ou d’un gisement minier, la structure 
sociale de la population de pêcheurs ou de mineurs subit 
des modifications qu'il est possible d'analyser. » 


Le Travail exerce aussi une influence très précise et très 
étendue sur l’organisation sociale; « il est la rencontre de 
l’homme et de la nature; sous l’impulsion de ses besoins, 
l’homme va s’employer à tirer du lieu les ressources néces- 
saires à sa subsistance. Pour y parvenir, il se servira de 
l’outillage, rudimentaire ou puissant, suivant les cas, dont 
il dispose, afin d'assurer à sa convenance cette exploitation 
du Lieu. » Le régime du Travail entre directement ou indi- 
rectement pour une part importante dans toute la série des 
phénomènes sociaux. « Cette influence va de pair avec celle 
du Lieu, dont elle est complémentaire, et il suffit d’ob- 
server les extraordinaires transformations sociales produites 
parfois par l'apparition d’une race nouvelle en un lieu 
anciennement occupé pour être aussitôt convaincu de 
la valeur sociale de ce deuxième élément. Qui oserait 
dire que l'Algérie, la Tunisie, le Maroc, l'Egypte, le 
Transvaal, l'Australie ne sont pas aujourd’hui profon- 
dément dissemblables de ce qu’ils étaient avant l’immi- 
gration européenne? Et cependant, le Lieu est resté le 
même (|). » 

Mais cette action du lieu et du travail, qui est le fonde- 
ment du matérialisme sociologique (ou historique), est-elle 
exclusive de toute autre action? KARL Marx, ENGELS, 
LASSALLE, n’ont pas été au delà. Selon MARX, en chan- 


(1) BUREAU, Introduction, pp. 104-106. 
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geant le mode de production, les hommes changent tous 
leurs rapports sociaux. « Le moulin à bras, dit-il, vous 
donnera la société avec le suzerain; le moulin à vapeur 
vous donnera la société avec le capitaliste industriel. » Les 
économistes classiques, ajoute BUREAU, qui ne voient dans 
la société qu’un commerce égoïste de produits et de ser- 
vices, demeurent étroitement apparentés à MARXx et à son 
école. DURKHEIM et LÉVY-BRUHL, avec la place prépon- 
dérante qu'ils font aux instincts et aux tendances irréflé- 
chies, à cet inconscient social dont le rôle serait capital, 
naviguent encore dans les mêmes eaux. 

Puisque les phénomènes sociaux ne peuvent être consi- 
dérés comme le produit de volontés arbitraires et, de ce 
point de vue, « dépendent de causes générales qui, partout 
où elles sont présentes, produisent leurs effets, toujours les 
mêmes, avec une nécessité égale à celle des autres causes 
naturelles », on n’a aucune raison, explique BUREAU, de 
penser qu'une place puisse être réservée à la « liberté col- 
lective », pas plus qu'il n’a été possible d’en réserver une 
à la liberté individuelle. DURKHEIM nous met en demeure 
de choisir : « La question de savoir si l’homme est libre 
ou non, dit-il, a sa place en métaphysique : les sciences 
positives peuvent et doivent s’en désintéresser. Il faut 
choisir : ou reconnaître que les phénomènes sociaux sont 
accessibles à l’investigation scientifique, ou bien admettre 
qu’il y a deux mondes dans le monde : l’un où règne la 
loi de causalité, l’autre où règnent l'arbitraire et la contin- 
gence (1). » 

Il suit de là que si la science, l’art ou l’activité écono- 
mique se développent, c’est par suite d’une nécessité qui 
s'impose aux hommes; il n’y a pas pour eux d’autres 
manières de vivre ou de réagir dans les conditions où ils 
sont placés. C’est ainsi que la densité des sociétés déter- 
mine mécaniquement le progrès de la division du travail 
en renforçant l'intensité de la lutte pour la vie : les indi- 
vidus travaillent davantage, développent leurs facultés à 


(1) Cité par BUREAU, pp. 113-114. 
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l'extrême, et il en résulte inévitablement un plus haut 
degré de culture (1). 

‘On a tellement écrit au sujet du matérialisme historique 
qu’il serait tout à fait déplacé de reprendre le débat. On 
n’a jamais démontré que les facteurs économiques échap- 
paient aux influences psychologiques, ni que les états 
psychologiques ne pouvaient s'interpréter en termes écono- 
miques ou matériels. C’est-à-dire que dans ce débat qui 
tourne autour des relations entre l'esprit et la matière, on 
est amené à rouvrir de vieilles querelles métaphysiques. 
De toute façon, il serait injuste de reprocher à BUREAU de 
ne pas avoir inséré dans ses développements une belle 
démonstration de la valeur des efforts individuels dans la 
lutte contre la nature. Cette lutte, en tant que nous la con- 
naissons par ses manifestations historiques, pourrait s’illus- 
trer de tant de noms que BUREAU n'aurait eu qu’à rappeler 
les plus célèbres pour situer définitivement l’action des 
individualités. Il aurait pu montrer, en même temps, que 
ces individualités sortent de la collectivité et qu'elles lui 
doivent quelque chose, bien que souvent elles aient à lutter 
contre elle. 

L'objection la plus curieuse, — tout au moins par sa 
nouveauté, — que BUREAU oppose au matérialisme socio- 
logique est peut-être celle de l’antithèse qu’il y découvre 
entre la facilité que cette doctrine met à expliquer le passé 
et son impuissance à formuler des conjectures sérieuses sur 
l'avenir; les éléments d'appréciation, de nature exclusive- 
ment matérielle, restant les mêmes. 

BUREAU s'étonne du contraste étrange qu’il aperçoit 
« entre la sereine assurance avec laquelle nous expliquons 
le passé et l'ignorance totale où nous laisse notre science 
sur l'avenir, même le plus prochain. Nous rendons compte 
du passé, nous montrons la logique des événements, leur 
genèse, et hautement nous déclarons que ces liens étaient 
nécessaires, que chaque événement ne pouvait être autre 
qu'il ne fut; nous excellons à expliquer, à rattacher: notre 


(1) BUREAU, Introduction, p. 114. D'URKHEIM, De la division du 
travail social, pp. 294 ss. 
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ardeur franchit tous les obstacles, ceux de l’espace comme 
ceux du temps et nous décrivons l’origine du mariage, de 
l'inceste, de la propriété, de la religion, et cependant, qui 
de nous se hasarderait à prédire non pas, bien entendu, le 
détail des événements de demain ou d’après-demain, mais 
seulement les grandes lignes de la destinée prochaine d’un 
peuple, d’une race, d’un continent? Pourquoi cet abîme 
d'ignorance, si voisin de ce puits de science? Serions- 
nous moins capables d’analyser le présent que le passé? 
N'est-ce pas justement parce que nous sentons qu’au- 
dessus des mécanismes dans lesquels nous sommes engre- 
nés plane notre liberté spirituelle, que demain sera en 
grande partie ce que nous le ferons et qu’il nous est impos- 
sible de savoir en quel sens se dirigera la libre option de 
nos contemporains (1)? » 

Le passé n'était pas fatal. Il a revêtu les formes que nous 
lui découvrons, « parce que, à tel moment, les dispositions 
des hommes étaient ce qu’elles furent et il n’était pas du 
tout nécessaire qu’elles fussent ce qu’elles ont été. Avec 
cette ajoute, déclare BUREAU, la formule matérialiste peut 
être admise, mais seulement avec cette ajoute, qui est 
essentielle. Qu'il s'agisse de petits faits ou de grands cou- 
rants, nos sociétés ont une double certitude : d’une part, 
qu’elles sont en partie assujetties au milieu externe, d'autre 
part, qu’elles peuvent le maîtriser en partie et se dégager 
de son influence. Cette libération est l’œuvre de personna- 
lités puissantes, excitatrices d'énergie, industriels ou capi- 
taines, aventuriers ou prêcheurs. 

Ainsi, ce fut le souci de la liberté religieuse et de la 
fidélité à des croyances dogmatiques qui poussa, au 
XVII siècle, les admirables émigrants du Mayflower à 
franchir l'Atlantique et amena ainsi l'installation en terri- 
toire vacant d’une race appelée à de si hautes destinées. 
Deux siècles plus tard, ce furent aussi des mobiles d'ordre 
spirituel et religieux qui inspirèrent à LIVINGSTONE la pensée 
de ses grands voyages d’exploration à travers le continent 


(1) BUREAU, /ntroduction, p. 126. 
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africain. Semblablement, n’en déplaise à certains pacifistes 
où économistes et aux marxistes impénitents, ce sont les 
passions et les facteurs moraux, beaucoup plus que la pour- 
suite des intérêts économiques, qui ont, dans le passé, 
déclenché les guerres. Ce peut être un jeu amusant que de 
chercher les causes exclusivement économiques des guerres 
anciennes ou récentes, de celles de la Révolution ou du 
Premier Empire, comme des Croisades ou de la guerre de 
Troie, mais ce n’est qu’un jeu, et si « le besoin de souder 
les rails », si le porc serbe, le blé bulgare et le commerce 
grec » furent pour quelque chose dans l'alliance balkanique 
de 1912 qui prépara la guerre, on commettrait aussi une 
grossière erreur en oubliant les raisons morales de ce grand 
soulèvement. La volonté tenace de se libérer d’une oppres- 
sion cinq fois séculaire, de venger les pères massacrés, de 
rejeter en Âsie une race abhorrée fut plus agissante que les 
convoitises économiques, et les vieux parents qui, aux veil- 
lées d'hiver, racontaient les exploits du tzar Lazare et des 
héros du Champ des Merles firent plus pour libérer la patrie 
serbe que les marchands de porcs avec toutes leurs com- 
binaisons (1). » 

DURKHEIM a aussi défendu cette idée que, pour pouvoir 
expliquer l’état actuel des institutions sociales (famille, 
propriété, Etat), il faudrait connaître quelles en sont les 
origines, quels sont les éléments simples dont ces institu- 
tions sont composées, et sur ces points, déclare DURKHEIM, 
l'histoire comparée des grandes sociétés européennes ne 
saurait nous apporter de grandes lumières: il faut remonter 
plus haut. Pareille méthode, « que l’on pourrait appeler 
génétique, donnerait d’un seul coup. l'analyse et la syn- 
thèse du phénomène. Car, d’une part, elle nous montre- 
rait à l’état dissocié, les éléments qui le composent, par 
cela seul qu’elle nous les ferait voir se surajoutant successi- 
vement les uns aux autres et, en même temps, grâce à ce 
large champ de comparaison, elle serait beaucoup mieux 
en état de déterminer les conditions dont dépendent leur 


(1) BUREAU, Introduction, pp. 132 ss. 
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formation et leur association. Par conséquent, on ne peut 
expliquer un fait social de quelque complexité qu’à la con- 
dition d'en suivre le développement intégral à travers 
toutes les espèces sociales (1). » 

On sait que DURKHEIM a lui-même appliqué ces prin- 
cipes, notamment dans ses études sur les origines de la 
prohibition de l'inceste et les formes élémentaires de la vie 
religieuse. 

C'est contre ces principes que BUREAU s’insurge. L’em- 
ploi d'observations tirées du passé lui paraît dangereux. 
Les mêmes effets peuvent être produits par des causes fort 
différentes : par exemple les variations juridiques, les 
règles éthiques. Il insiste notamment sur cette considéra- 
tion que « la connaissance des institutions originaires de 
travail, de propriété, de famille, de pouvoirs publics, n’est 
pas plus nécessaire pour l'intelligence de ces institutions 
similaires, dans les sociétés modernes, que la connaissance 
des anciens instruments dont on se servait, il y a trente ou 
quarante siècles, pour labourer la terre, moudre le grain 
ou filer la laine n'est indispensable pour comprendre le 
fonctionnement de nos charrues à multiples socs, de nos 
minoteries ou de nos tissages mécaniques. Pas plus qu'il 
n’est démontré que le mécanicien qui dirige une locomo- 
tive compound perfectionnée ait besoin de connaître la 
genèse de la première locomotive et de tous les perfection- 
nements ultérieurs pour comprendre l'utilité de chacun des 
rouages de sa puissante machine, pas davantage n'est-il 
nécessaire au sociologue de connaître l’état primitif d’une 
institution sociale étudiée et des innombrables modif- 
cations apportées au cours des Âges pour comprendre 
sa raison d'être, les services qu'elle rend, les effets 
qu'elle produit, les institutions annexes qu'elle suppose 
ou réclame (2). » 

« Une institution sociale quelconque, ajoute-t-il, ne se 
maintient et ne se perpétue que par l'appréciation directe, 


(1) DURKHEIM, Règles de la méthode sociologique, p. 169. 
(2) BUREAU, Introduction, pp. 232-233. 
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quotidienne et renouvelée des services qu'elle rend, des 
avantages qu’elle procure, des relations harmonieuses 
qu’elle entretient avec les institutions latérales qui l’utili- 
sent, la complètent ou la servent. Les cristallisations de 
pensées, de désirs, de tendances, de résolutions auxquelles 
elle correspond ne sont pas par elles-mêmes, loin s’en 
faut, indéfiniment stables; mais aussi longtemps qu'elle 
demeure, on peut être assuré qu'elle trouve dans les 
« représentations » psychiques l'explication suffisante et 
complète de son maintien et de sa durée (1). 

Mais BUREAU reconnaît, d’autre part, que nos institutions 
et nos représentations n'ont pu être créées ou transmises 
que grâce aux efforts des générations qui nous ont pré- 
cédés. Le présent est la suite du passé (2). Il voit bien la 
contradiction, mais il se refuse à étudier cet aspect parti- 
culier du problème en affirmant seulement que, de toute 
façon, il faut partir de l’état psychologique qui est le nôtre, 
il faut que cet état nous soit connu d’une façon méthodique 
et ordonnée. Et c'est à cela que BUREAU a délibérément 
restreint ses recherches. 


En d’autres termes, BUREAU veut nous débarrasser du 
fardeau dont le passé charge nos épaules quand nous vou- 
lons reprendre, comme l'Ecole française de sociologie le 
conseille, toute l'élaboration que l’histoire nous aide à 
découvrir dans le passé de nos institutions. Le problème 
est sérieux, mais surtout moral. La doctrine de BUREAU 
est actuelle, d'intérêt immédiat. La considération des 
origines, nous le reconnaissons volontiers, est de nature 
à développer en nous un esprit de scepticisme médiocre- 
ment disposé à l’action. Nous savons très bien, parce que 
l'expérience nous l’apprend, que les « leçons » de l’his- 
toire ne sont pas prises au sérieux, si ce n’est au point 
de vue de la science des procédés. Moralement, l’huma- 
nité se complaît à répéter des expériences désastreuses, 
et les répétitions « à nouveaux frais » ne semblent pas 


(1) BUREAU, Introduction, p. 234. 
(2) Ibid., p. 236. 
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l'effrayer. C’est un fait qu’il faut accepter sans trop récri- 
miner contre notre propre nature. Tout ce qu’on peut tirer 
des développements qui précèdent, c’est qu'aujourd'hui 
encore il subsiste un abîme entre les enseignements histo- 
riques et les règles immédiates de notre conduite. Peut- 
être serions-nous gênés dans nos adaptations si nous 
devions tenir compte de ces enseignements, susceptibles 
d'interprétations si différentes. Nous continuons à croire 
que la question dépasse le cadre d’une sociologie scien- 
tifique qui, pendant longtemps encore, devra rester une 
science purement explicative. 


[II 


Au sortir de la partie critique de son ouvrage, BUREAU 
commence à construire. Comme nous l’avons vu, il admet 
l'influence du lieu et celle du travail, mais à ces deux 
influences il entend en ajouter une troisième, celle de la 
représentation de la vie. Cette représentation, cette Welt- 
anschauung, repose, dans nos sociétés, sur des doctrines 
philosophiques ou religieuses. 

« Chacun de nous en adhérant implicitement ou explici- 
tement à une doctrine philosophique ou religieuse, adopte 
inévitablement un certain programme de vie et se trace à 
soi-même un certain plan; ce programme et ce plan ne 
mentionnent que les principaux chapitres et les grandes 
divisions, mais ceux-ci, à leur tour, conditionnent et déter- 
minent tout le reste, et, loin qu’on puisse dire que les 
doctrines n'’intéressent pas les actions, il apparaît, au con- 
traire, à un observateur méthodique que le moindre de nos 
actes — l'achat d’une cravate ou d’un journal, l’accès 
dans un autobus ou dans une salle de cinématographe —, 
le plus fugitif de nos désirs, ne sont que l'expression et le 
retentissement de ce plan et de ce programme (1). » 

Ce serait donc en fonction de notre conception de la vie 
que nous serions portés à interpréter l’action incessante des: 


valeurs sociales sur notre volonté. 


© (1) BUREAU, Introduction, p. 137. 


412 | D. WARNOTTE 


Naturellement, l'influence des éléments définis par 
BUREAU ne s'exerce pas de la même façon sur tous les 
individus, et c’est ce qui lui permet de donner une grande 
souplesse à sa doctrine. Tout en laissant de côté la ques- 
tion de savoir dans quelle mesure les hommes sont plus 
ou moins différents les uns des autres, on peut remarquer 
qu'il y a un certain jeu dans l'adaptation individuelle. 
Il y a des « variétés » sociales. 

« Suivant la nature et l’énergie de nos dispositions inté- 
rieures, cette rencontre des trois éléments de la Trinité 
organisatrice se fait en un lieu géométrique variable... 
Ainsi on constate que, pour chacun de nous, le point d'in- 
tersection est différent où se coupent les lignes diverses 
dont l’entrecroisement forme ce qu'on pourrait appeler 
notre psychisme intérieur, lequel, à son tour, élabore ce 
plan et ce programme de vie dont il a été parlé plus haut. 

» Puis, la vie collective mélange, réunit, brasse, malaxe 
ensemble ces programmes et ces plans, les combinant à 
des doses variables, suivant le nombre des adhérents de 
tels ou tels programmes particuliers et surtout suivant le 
dynamisme et l'énergie des convictions qu'ils mettent 
à leur service. Ainsi se forment ces grands courants natio- 
naux, cette opinion nationale, ce qu’on pourrait appeler 
le programme national de vie individuelle et collective (1). » 

Cette vie collective modèle les consciences et les cœurs, 
mais il ne faut pas exagérer ce pouvoir, comme le fait 
l'Ecole française; on trouve dans nos sociétés une diversité 
de familles spirituelles qui laisse un large choix aux indi- 
vidus. « Il n’est aucune doctrine morale, aucune famille 
intellectuelle qui puisse se targuer de posséder la vérité 
sociale totale, ou à qui on puisse reprocher son erreur inté- 
grale. » Ce qui est vrai, c’est que les réactions inentales 
peuvent se produire, avec plus de facilité, dans le même 
sens, en temps de crise grave, en temps de révolution, de 
famine, d'inondation, mais cette communauté de vues plus 
intense ne dure pas plus longtemps que la crise qui l’a fait 
naître, et les dissemblances renaissent bientôt. 


(1) BUREAU, Introduction, p. 140. 
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Les éléments qui composent la Trinité organisatrice (lieu, 
travail, conception du monde) sont d’ailleurs solidaires les 
uns des autres : le lieu influence le travail et la représenta- 
tion de la vie, comme celle-ci modifie le travail et le lieu 
même. 

Les pratiques sociales apparaissent ainsi comme des 
« côtes mal taillées entre des exigences qui se rencontrent 
et se heurtent, transactions toujours revisables et sans cesse 
revisées entre l'hygiène, l’économie et la morale, entre 
l’art, la science et la vertu, entre l’avantage immédiat de 
l'individu et les intérêts plus durables de la famille, de la 
profession, de la région ou de la nation, entre l’autorité 
et la liberté, entre les disciplines nécessaires au progrès de 
la race et les réclamations toujours renouvelées de l’égoïsme 
anarchique, individuel ou collectif. Pour poser les clauses 
de chacune de ces transactions, la personne humaine et 
la vie sociale s'engagent tout entières, la première avec 
l'infinie complexité de ses désirs et de ses tendances, de 
ses sentiments et de ses résolutions, la seconde avec l’in- 
exprimable complexus de ses mécanismes et de ses normes, 
de ses besoins et de ses ressources, de ses générosités et 
de ses égoïsmes (1). » 

BUREAU arrive ainsi à édifier ce qu'il appelle lui-même 
une sociologie de la liberté. I] se pose alors la question de 
savoir si, dans une conception spiritualiste de la sociologie, 
on est encore autorisé à soutenir qu'une science des phé- 
nomènes sociaux est possible. Un domaine soumis aux 
décisions de la liberté n’échappe-t-il pas ipso facto aux 
disciplines de la science? Pour DURKHEIM et ses disciples, 
nous l'avons vu, cette question ne se pose pas. BUREAU 
admet aussi l'existence de lois sociales. Il reconnaît qu'il 
ya des courants qui nous emportent et qui sont compara- 
bles aux grandes forces de la nature, par exemple le déve- 
loppement des chemins de fer de la grande industrie, 
du féminisme, de l'esprit démocratique. Mais ce détermi- 
nisme d'aujourd'hui est toujours conditionné par l’action 


(1) BUREAU, /ntroduction, p. 145. 
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individuelle, qui prépare le déterminisme de demain. 

Les lois sociales ne sont pas inexorables. Ce sont des 
« tendances », le plus souvent irrésistibles, parce que la 
plupart des individus qui subissent leur action n'ont pas 
à leur résister : ce n’est que par exception qu'ils pensent à 
se libérer de leur influence. Il y a des personnalités qui y 
réussissent, et ceci suffit à démontrer l'existence d’une 
liberté sociale. Ces personnalités ont ainsi le privilège de 
se poser elles-mêmes devant le problème de leur destinée. 
Elles peuvent essayer de le résoudre par leurs propres 
moyens, pour elles-mêmes et pour d’autres qui, sans avoir 
la même énergie, ont les mêmes aspirations. La réalité de 
ce phénomène ne peut être contestée. Tous les écrits qu'on 
a entassés sur l’œuvre de JEAN-JACQUES ROUSSEAU mon- 
trent que le philosophe genevois a su exprimer des aspira- 
tions latentes chez des milliers de ses contemporains, sans 
qu'il fût cependant particulièrement énergique ou auda- 
cieux, et son influence est loin d'être épuisée. Il en est 
ainsi de bien d’autres esprits, surtout à notre époque : il 
importe seulement de remarquer que l’énorme circulation 
des livres et des journaux rend aujourd’hui ce processus 
quasiment anonyme. 

C'est l'existence de masses entraînées et moutonnières 
qui rend évidente l’existence de ces lois sociales. On peut 
donc admettre, avec BUREAU, que pour qu’une véritable 
sociologie scientifique soit possible, « il faut et il suffit que 
nous puissions affirmer que toutes les fois que des condi- 
tions de lieu À, de travail et d'outillage B et de représen- 
tation de vie C seront réunies, les agencements sociaux de 
propriété et de famille, de mode d’existence et de voisi- 
nage, de pouvoirs publics et d’associations volontaires, 
s’organiseront de telle ou telle manière, en une série soli- 
daire (1) ». Mais il importe de faire cette réserve que chaque 
analyse, valable seulement pour un lieu donné, en un 
moment donné, ne sera que partiellement utilisable pour 
tout autre lieu ou tout autre temps. Derrière l’ineffable 


(1) BUREAU, Introduction, p. 151. 
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variété des échantillons, il nous suffira de retrouver des 
forces et des éléments approximativement stables. On voit 
d'ailleurs certaines réactions sociales se reproduire, avec 
des variantes à peine sensibles, à de grands intervalles de 
temps ou d'espace. Ces répétitions historiques sont bien 
connues. 

Ici BUREAU rappelle bien à propos une opinion intéressante 
de JosEPH WiLBois. Dans son ouvrage Devoir et durée, 
WILBOIS observe judicieusement que « les lois sociales ont 


plusieurs aspects, suivants les points de vue : Pour les 


générations qui les précèdent, elles ne sont rien du tout, et 
on ne peut les prévoir. Pour celles qui les suivent, elles 
sont de la nécessité, et on n’a qu’à les constater comme 
données de science. Pour celles qui les établissent, ce sont 
des tâtonnements où s'associent les besoins d’une foule, 
les vœux d'une élite, les décrets des gouvernants, des aspi- 
rations naissantes, des routines froissées, des essais con- 
tradictoires. C’est seulement l'humanité totale ou l’homme 
qui à son image dilate sa conscience jusqu'à la rendre 
séculaire, qui peuvent comprendre le déterminisme social 
dans sa réalité métaphysique. 

» Réalité admirable. Elle efface le tableau de l’homme 
absolument libre ou absolument esclave. Des théoriciens 
avaient peint l'humanité comme un caprice lâché : des 
sociétés se nouent avec des coutumes inexplicables pour 
crouler tout à coup au milieu d’une fête : les inventions 
sont des feux d’artifñices, les conquérants font des fanta- 
sias, tous les peuples jouent avec la nature. D’autres 
avaient dessiné un genre humain écrasé par la nécessité. 
La loi du pain le voûtait sur le sillon. La loi du métal 
l’emprisonnait dans l’atelier. La loi du charbon l’enfouis- 
sait dans la mine (1). » 

« Rien de tout cela n’est vrai, ajoute BUREAU; nous ne 
sommes ni des esclaves ni des satrapes; notre activité spi- 
rituelle insérée dans la matière, doit en subir les pressions 
et les mécanismes, mécanismes sur lesquels elle s’appuie 


(1) WizBois, Devoir et durée, p. 229. 
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d’ailleurs pour la réalisation de ses desseins. Ce sont ces 
pressions et ces mécanismes que le sociologue observe 
avec prédilection, parce qu'ils donnent prise facile à ses 
enquêtes, à ses pèsées, à ses mesures et, s'il est matéria- 
liste de tendance, il ne manque pas d'expliquer par eux 
la vie sociale tout entière, soumise, nous dit-on, comme 
toute nature, au déterminisme universel « qui régit aussi 
bien le monde social que le monde sidéral (1). 


IV 


Dans la troisième partie de son ouvrage, et toujours dans 
le sens constructif, BUREAU s’est proposé de décrire la 
technique de l’analyse sociologique. Il y développe la 
théorie des besoins sociaux : ceux-ci pourraient être rame- 
nés à quatre nécessités fondamentales : production des 
objets matériels nécessaires à l'entretien de la vie, recrute- 
ment de la race, organisation de pouvoirs publics régu- 
lateurs de la vie collective, entretien d’une vie morale 
suffisante dans les consciences et les cœurs. Ce dernier 
besoin renferme les éléments de la discipline sociale. 
BUREAU remarque que l’enfant n’est pas naturellement 
porté à accepter cette discipline; l’adolescent et l'adulte 
ne sont pas non plus naturellement enclins à l’observer. 
L'homme est un être social, mais il n’est pas naturelle- 
ment sociable (2). La docilité vis-à-vis des règlements 
sociaux n’est pas spontanée : l'enfant les ignore et l’adulte 
cherche à s’y soustraire ou à laisser à d’autres le soin de 
veiller à leur observation. Cette attitude se détermine en 
fonction de certaines croyances métaphysiques ou reli- 
gieuses; elle se rattache à des doctrines dont l’oubli entraîne 
la rébellion ou l'anarchie. Ce sont des termes d’action. 
En effet, si l'existence des besoins décrits par BUREAU peut 
être admise par tous les sociologues, il importe de remar- 
quer qu'en appliquant sa méthode à l'observation des 
sociétés contemporaines, on est amené à formuler sur les 


(1) BUREAU, Introduction, p. 155. 
(2) Ibid., p. 168. 
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événements et les pratiques qu’on a sous les yeux des 
jugements de valeur (et c’est bien à cela que vise BUREAU, 
qui s'élève contre l’individualisme anarchique et propose 
une réforme morale de la société française). On peut dis- 
cuter la question de savoir si le sociologue peut être aussi 
un moraliste. BUREAU n’en doute pas. Ce serait, nous 
l'avons dit, sortir du cadre de cette étude que de le suivre 
dans sa dissertation concernant la mission morale du socio- 
logue. BUREAU semble oublier qu’il a lui-même constaté 
scientifiquement l'existence de variétés individuelles. Ces 
variétés existent aussi légitimement parmi les sociologues 
et, même en faisant appel à la bonne volonté générale, 
on ne voit pas bien comment on arriverait à constituer un 
cadre social rationnel à l’aide d'éléments qui s’excluent, 
sans qu'on puisse légitimement en éliminer aucun. 


Nous devons faire les mêmes réserves en ce qui con- 
cerne ce que BUREAU dit du contrôle des interprétations 
sociologiques. 

La sociologie n’est pas une science expérimentale au 
même titre que l'astronomie ou la chimie. Comme WiLBoIs 
l’a montré, on ne sait jamais si la cause présumée n’est pas 
trop forte ou trop petite et l’on ne peut considérer à la fois 
toutes les sources possibles de causes et toutes les pentes 
possibles des conséquences. Mais alors existe-t-il un moyen 
de contrôle des analyses sociologiques? BUREAU cherche ce 
contrôle dans la vérification des cohérences et des adapta- 
tions. La vie d’un homme, d’une famille, d’une société est 
quelque chose de cohérent, d’organique et d’ordonné. Le 
sociologue vérifiera les correspondances, les emboîtements 
et les adaptations. S’il a exagéré l'importance de telle insti- 
tution ou de tel sentiment, il se heurtera bientôt aux résis- 
tances que les faits opposeront à ses explications trop 
simplistes ou prématurées; il fouillera plus avant jusqu’à 
ce qu'il éprouve le sentiment d’avoir trouvé la vérité. 
BUREAU livre ainsi le contrôle sociologique à la variété des 
croyances, car des esprits différents peuvent envisager, 
d’une façon légitime, chacun suivant sa formation, des 
questions de cohérence et d'adaptation. 
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On peut se tromper sur la valeur d’une pratique sociale. 
Mais ce n’est pas l’œuvre du sociologue, comme tel, de 
montrer qu’on se trompe. Il doit se borner à expliquer, 
à décrire les processus. C’est, en somme, un historien 
qui manie des matériaux spéciaux. S'il formule des juge- 
ments de valeur, s’il prend part au combat pour la consti- 
tution des valeurs, il se range aux côtés des hommes 
politiques. BUREAU reste sociologue lorsqu'il nous montre, 
dans la société, une sorte de dynamisme simplificateur qui 
expose toute institution, toute pratique, à trouver sur son 
chemin parfois des collaborateurs et des auxiliaires sur 
lesquels elle ne comptait pas, parfois aussi de dangereux 
amis et des exploiteurs dont elle n'avait pas prévu le trop 
dangereux concours (1). Il cesse d’être sociologue, pour 
devenir moraliste (et c’est toujours par là que débute le 
politicien), lorsqu'il abandonne les vérifications sociologi- 
ques à des esprits plus ou moins justes, à des observateurs 
plus ou moins instruits, plus ou moins intelligents, plus ou 
moins scrupuleux. 

En somme, la question de savoir si l’on peut tirer des 
applications pratiques de la sociologie nous paraît fort dou- 
teuse. Ce qui préoccupe BUREAU, c’est surtout d'affirmer 
une morale qui aurait ses racines dans l’observation socio- 
logique. Derrière DURKHEIM, BUREAU vise LÉVY-BRUHL, 
non pas parce que celui-ci a introduit une conception scien- 
tifique de la relativité de toute morale, y compris la morale 
religieuse — BUREAU admet cette relativité dans une cer- 
taine mesure —, mais parce que LÉVY-BRUHL a été amené 
à conclure de ses recherches que la morale d’un peuple, 
envisagée à un moment déterminé, ne peut être que ce 
qu'elle est. Il y a là une fatalité à laquelle BUREAU ne peut 
se résigner. Il voudrait attribuer un rôle prénondérant aux 
élites morales et, bien qu'il ne le déclare pas expressément, 
nous pensons qu'on peut légitimement retirer de la lecture 
de son livre cette impression que les élites, quelles qu’elles 
soient, auront toutes à cœur d'encourager la prospérité 


(1) BUREAU, Introduction, p. 178. 
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générale des peuples par l’observation de certaines règles 
traditionnelles de conduite, telles que le respect du mariage 
et des obligations qu'il entraîne et une juste répartition des 
richesses. Il y a dans la société beaucoup d’antinomies, et 
la volonté des masses est le plus souvent déterminée par 
un petit nombre d'hommes. Nous ne rechercherons pas 
si les intentions de ces derniers sont elles-mêmes toujours 
libres, ou si elles ne sont pas, à leur tour, conditionnées par 
certaines influences. Cette question de déterminisme social 
offre de multiples aspects, dont l’exposé dépasserait le but 
de cette étude. En tout cas, lorsqu'on admet a priori, comme 
le fait BUREAU, que dans une masse dirigée par l'influence 
du lieu, du travail et des représentations mentales il peut 
se trouver des individus assez libres pour innover, il fau- 
drait justement montrer quels sont la source et les moyens 
d'expression de cette liberté et de ces initiatives. 

C’est un problème très complexe, si l’on s’en tient à nos 
vieilles sociétés. Il devrait être étudié dans des sociétés 
plus simples, et toute une école ethnologique a déjà tenté 
cette étude, non sans quelque succès, en l’appliquant à des 
groupements dits primitifs. Malheureusement, BUREAU 
semble ignorer ou mépriser ces recherches, qu'il rejette en 
bloc avec les conclusions de la méthode historique. Il s’en 
tient aux procédés de la « Science sociale » issus des tra- 
vaux de LE PLAY. C’est la méthode des monographies de 
familles et de la « nomenclature » de HENRI DE TOURVILLE. 
Cette méthode n’a donné que des résultats assez maigres. 
Elle est plus pittoresque que scientifique : les monographies 
de la Science sociale sont d’un grand intérêt, c’est incon- 
testable, et l’on peut dire à certains égards, qu'il y a 
là une source précieuse d’information; malheureusement, 
elle est justement impuissante à expliquer les « grands 
. courants » dont parle BUREAU. Elle montre très bien com- 
ment il y a, dans les sociétés, un minimum d'adaptation 
qui suffit à des millions d'êtres humains. Elle n’expliaue 
pas comment l'individu peut être amené à sortir de sa 
condition, au moins par l'esprit, pour se créer des adeptes 
et réaliser « l'extension spatiale » des initiatives. 
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En tant qu'il s’agit d’un système, écrit ALBION W. 
SMALL à propos de l'ouvrage de BUREAU dans le Journal 
of American Sociology (1), spécialement en ce qui touche 
l’école de LE PLAY, on nous invite à rouvrir un chapitre 
depuis longtemps fermé dans la pensée sociologique amé- 
ricaine. Nous pouvons changer d’avis, mais il n’est pas à 
prévoir que les Américains considèrent jamais le procédé de 
LE PLAY comme autre chose qu’une technique applicable 
dans des limites étroites et à des buts restreints. Il est peu 
probable que les sociologues américains puissent jamais en 
faire la base d’une méthodologie générale. 


(1) Mai 1924, p. 752. 
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$ 6. — La majorité de la commission d'enquête ayant 
conclu à la nécessité et à la possibilité de venir en aide à 
la Société Générale, le Gouvernement se rallia à cet avis. 
Dès le lendemain du jour où le rapport lui fut remis, il 
déposa à la Chambre un projet de loi dans ce sens (1). 

Ce projet donnait au Gouvernement le pouvoir d’auto- 
riser une nouvelle émission de billets de la Société Géné- 
rale. Cette émission devait être affectée exclusivement au 
service de la caisse d’épargne, et ne pouvait dépasser 
20 millions de francs. Les billets provenant de la nouvelle 
émission étaient garantis par l'Etat et jouissaient du cours 
_ forcé au même titre que les billets anciens. Le projet lais- 
sait aux soins du Gouvernement de régler, par une con- 
vention avec la Société, les valeurs que celle-ci aurait à 
fournir à titre de garantie. 

La Société devait payer à l'Etat sur le montant de la 
nouvelle émission un intérêt annuel de 3 % (2). Trois com- 


(1) Chambre, 28 avril 1848. Docum. parlem., session 1847-1848, 
n° 251, 

(2) « Malgré les observations qui ont été présentées à ce sujet par la 
direction de la Société Générale, — disait l'exposé des motifs, — le Gou- 
vernement a cru, comme la commission, qu’il y a lieu de stipuler un intérêt; 
mais il en a fixé le taux à 3 %, eu égard à la destination spéciale de 
l'émission, le remboursement des dépôts de la caisse d'épargne et aux frais 
de confection et de timbre de ces billets. » 

La Société avait, en effet, vivement protesté contre cette condition, 
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missaires du Gouvernement devaient être chargés de sur- 
veiller les opérations de la Société. 

Le projet prévoyait, en outre, une émission supplémen- 
taire de. 12 millions, qui seraient remis à l'Etat contre des 
bons du Trésor, sans intérêt. 

Le projet abrogeait ensuite la disposition de la loi du 
20 mars qui avait maintenu la convertibilité des billets de 
50 francs et au-dessous (1). 

Enfin, il donnait au Gouvernement l'autorisation de 
créer une caisse d'épargne « destinée principalement à faci- 
liter le placement des économies de la classe ouvrière ». 
Les porteurs de livrets des caisses d'épargne existantes 
étaient autorisés à transférer leurs dépôts à la caisse de 
l'Etat, dans des conditions à fixer. 

Le projet du Gouvernement rencontra une vive hostilité 
dans une grande partie de la presse et du Parlement (2). 


qu’elle qualifiait d’exorbitante, dans une lettre du 2 mai (cf. Rapport du 
Gouverneur à l'assemblée des actionnaires du 5 juin 1848). La caisse 
d'épargne, disait-elle, est d'utilité publique; si le Gouvernement s’en était 
chargé, il éprouverait les mêmes embarras et les mêmes pertes que celles 
éprouvées par la Société. Enfin, la garantie de l'Etat, ajouta-t-elle, est 
purement nominale, puisqu'il exige de la Société un dépôt de valeurs. 

La Société oubliait cependant que, depuis la création de la caisse 
d'épargne, elle avait utilisé ses fonds exclusivement pour les placements 
industriels, à son propre profit. Il est certain, en outre, que sans la néces- 
sité où 1l se trouvait de lui venir en aide, l’Etat aurait pu faire une émission 
plus importante pour le service de la Trésorerie. Un intérêt raisonnable 
pouvait donc se justifier. 

(1) Une des difficultés à laquelle on se heurtait depuis la crise était 
l'absence de petites coupures. Les petites coupures existant avant la crise 
étaient celles de 50 francs, encore n’y en avait-il pas beaucoup. La loi 
du 20 mars ayant maintenu leur convertibilité, empêchait d’en augmenter 
l'émission. Or, la monnaie métallique avait une tendance à être thésaurisée. 
Pour permettre aux petites coupures de circuler, il fallait donc d’abord les 
rendre inconvertibles, comme les autres. Ensuite il fallait autoriser l'émission 
de coupures inférieures à 50 francs. C’est ce qui fut fait dans le courant 
de 1848, tant pour la Société Générale que pour la Banque de Belgique 
(cf. infra). 

(2) Tous les membres du Gouvernement, et notamment les plus émi- 
nents d’entre eux, étaient loin d’en être enthousiastes. Frère-Orban s'en 
était déclaré formellement adversaire, et ne consentit à faire taire ses opi- 
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Dans ces circonstances, où la grande et fière institution 
bancaire se voyait obligée de faire appel à l'Etat, toutes les 
rancunes, toutes les animosités qui s'étaient accumulées 
contre elle devaient se réveiller avec une nouvelle vigueur 
et faire chorus. 

D'autre part, le mystère à peu près complet qui entourait 
la Société depuis sa création se dissipa brusquement par la 
publication de son bilan et du rapport Malou. On fut fort 
frappé par l’immobilisation des ressources de la banque, 
surtout par l'importance de ses avances sur titres. Si bien 
que beaucoup de gens considérèrent sa situation comme 
désespérée. 

Les partisans du projet ne manquèrent cependant pas 
de présenter de nombreux arguments en sa faveur. Le rap- 


nions personnelles que pour éviter des complications ministérielles dans les 
circonstances graves que l’on traversait (cf. P. HyMaANs, Frère-Orban, 
1905;€ EF, p. 221). 

Rogier lui-même, le chef du Gouvernemert, a probablement fort hésité 
avant de se prononcer pour le projet. Les dates, d’ailleurs, sont caracté- 
ristiques. La première lettre de la Société Générale au ministère, lettre qui 
a sans doute été précédée de négociations verbales, date du 13 avril. 
Cependant, c’est seulement le 25 avril que l’on se décida à confier l’exa- 
men de la question à une commission, et le 28 le projet fut déposé. 

Ni Rogier ni Frère-Orban n'intervinrent dans la discussion générale 
à la Chambre. Ils ne prirent la parole que sur des questions spéciales, 
et Rogier fut amené à faire la déclaration suivante : « L’attitude gardée 
par le Cabinet pendant la discussion n’aura que trop fait voir que le projet 
qu’il vous a soumis n’était pas un projet complètement suivant son cœur, 
qu’il subissait plutôt la loi de la nécessité qu'il ne venait ici vous offrir un 
projet de loi qu’il considérait comme de nature à apporter de grands bien- 
faits au pays. » (Chambre, 12 mai, Annales, p. 1651.) 

Léopold Ie paraît avoir agi sur le ministère pour venir en aide à la 
Société. Déjà le 19 mars il insistait, dans une lettre à Rogier, sur le 
danger des perturbations du crédit. Le 26 avril, au moment décisif donc, 
il lui écrivait : « Le crédit est de toutes les choses de ce monde la chose 
la plus timide, et le rétablir, la chose la plus difficile. Je vous recommande 
donc bien vivement l'affaire de la Société Générale. >» (DISCAILLES, 
Charles Rogier, t. III, pp. 244, 253.) On ne peut qu'approuver l’atti- 
tude de Léopold Ier. Dans les circonstances où l’on se trouvait il fallait 
agir rapidement, et le seul moyen était de venir au secours de la Société . 


Générale, laissant à plus tard les projets plus vastes. 
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port fait à la Chambre par M. d'Elhoungne, au nom de la 
section centrale de la Chambre (1), expose la plupart des 
arguments invoqués pour et contre. En y ajoutant ceux qui 
surgirent dans les discussions à la Chambre et au Sénat, 
ainsi que dans les polémiques de presse, nous obtiendrons 
un tableau complet des idées que se partageait l'opinion 
en cette période, la plus critique de notre histoire finan- 
cière au XIX° siècle. 


Partisans et adversaires du projet étaient d’ailleurs d’ac- 
cord pour condamner la politique antérieure de la Société 
Générale, tout particulièrement sa politique imprudente en 
matière d’avances sur titres et le mystère systématique 
dont elle s’entourait (2). On était d'accord aussi pour 
reconnaître qu'une réforme du système bancaire s’imposait, 
notamment la séparation de l’émission des billets du crédit 
industriel. Mais les partisans du projet estimaient que des 
réformes profondes ne pouvaient être réalisées en peu de 
temps et dans les circonstances troublées que l’on traver- 
sait. Ils estimaient qu’il était avant tout nécessaire de 
sauver la principale institution financière du pays. Tandis 
que les adversaires estimaient que l’on pouvait se con- 
tenter d'accorder un sursis à la Société Générale et 
d'entreprendre immédiatement la création d’un organisme 
nouveau. 


(1) Chambre, 8 mai 1848, Docum. parlem. n° 264. 


(2) D'’aucunes estimaient aussi que la publication du bilan au 31 dé- 
cembre 1847 et du rapport Malou ne suffisaient pas pour donner une idée 
suffisante de la situation de la Société. d’Elhoungne écrivait dans son 
rapport qu'à une confiance reposant sur le mystère, succédait tout à coup 
une méfiance provoquée par des révélations incomplètes. 

On aurait voulu spécialement connaître la liste des bénéficiaires’ des 
avances en comptes courants et sur titres; or, le rapport Malou ne conte- 
nait que les noms des sociétés anonymes figurant parmi ces bénéficiaires. 
On aurait voulu aussi des renseignements circonstanciés sur la situation 
de toutes les entreprises gravitant autour de la Société Générale (cf. 
notamment, DELFOSSE, Chambre, 10 mai 1848, Annales, p. 1612). 
Il convient de rappeler qu’à cette époque la plupart des sociétés indus- 


trielles ne publiaient ni rapports ni bilans, ou ne publiaient que quelques 
indications tout à fait vagues. 
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D'un autre côté, la plupart des adversaires du projet 
étaient d'accord avec ses partisans sur la nécessité pour le 
Gouvernement d'intervenir en faveur des déposants à la 
caisse d'épargne de la Société Générale, ou du moins 
de certains d’entre eux. Mais les avis différaient sur le 
degré et les modalités de l'intervention. 

Voyons d'un peu plus près comment, de chaque côté, 
on envisageait le problème. 


Les adversaires du projet déposé par le Gouvernement 
soutenaient avant tout qu'il était impossible de recourir, 
en faveur d’un établissement particulier, à l’émission de 
billets ayant cours forcé et, par conséquent, assimilables 
à une monnaie véritable. 

S'il est compréhensible, disaient-ils, que l'Etat ait 
recours à cette pratique à son profit, c’est-à-dire dans l’in- 
térêt général, on ne peut appliquer le même procédé en 
- faveur d’une société particulière. « N'y a-t-il pas impru- 
dence, et imprudence blâmable, écrivait l’'Observateur, à 
épuiser, en faveur d’un établissement particulier, le parti 
que l'Etat pourrait tirer du papier-monnaie... Aussi long- 
temps que les billets conserveront un cours forcé, ils vau- 
dront de l’argent entre les mains de la Société Générale. 
- C’est comme si le Gouvernement lui remettait 20 millions 
en espèces (1). » 

« Je sais, disait Pirmez à la Chambre, que l'intérêt de 
la Société Générale est mêlé à celui de l’Etat; mais vous 
créez principalement le papier-monnaie pour sauvegarder 
les intérêts particuliers (2). » 


(1) Observateur, 28 avril 1848. Dans le même sens, Le Politique, 
29 avril; Journal de Liége, 24 avril. 

(2) 10 mai 1848, Annales parlem., p. 1622. Dans le même sens, 
T'’ Kindt de Nayer (9 mai), Lebeau et Delfosse (10 mai), etc. 

Au Sénat, Dumon-Dumortier disait : « Pouvons-nous émettre du 
papier-monnaie au profit d’une société, alors que nous-mêmes nous avons 
usé nos ressources de l'emprunt forcé? Quelles ressources aurez-vous si 
vous vous retrouvez dans une situation difficile? » (19 mai, Annales, 


p. 1724.) Cf. aussi de Waha, idem, 20 mai. 
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Certains adversaires du projet craignaient une déprécia- 
tion des billets, dont la quantité leur semblait devenir 
excessive. On allait autoriser la banque, disaient-ils, de 
payer ses créanciers avec des billets dépréciés, au lieu de 
l'obliger d'exécuter ses débiteurs (1). Cet argument était 
cependant rarement invoqué. La plupart des opposants ne 
voyaient pas d’inconvénient à une nouvelle émission de 
billets, mais s’opposaient à ce qu’elle se fît au profit d’un 
établissement privé. 

Par contre, presque tous les adversaires du projet affir- 
maient que 20 millions seraient insuffisants pour sauver 
la Société, ou tout au moins émettaient des doutes à ce 
sujet. 

Les dépôts à la caisse d'épargne, disait-on, s'élèvent 
à 46 millions. Or, le principal article de l'actif est composé 
de 57 millions d’avances, garantis par des titres dépréciés, 
et accordés soit à des sociétés dont l’actif est immobilisé, 
soit à des particuliers dont la solvabilité est inconnue. Si 
l'Etat n’accorde à la Société que 20 millions, les déposants 
vont tous s’empresser de réclamer leurs dépôts avant que 
les 20 millions ne soient opposés. On va provoquer parmi 
les déposants une véritable course au clocher, disait 
Lebeau (2). Comme le Gouvernement ne pourra s’arrêter 
à mi-chemin, après avoir remboursé une partie des dépôts, 
on devra accorder une nouvelle émission pour rembourser 


le restant. À combien va-t-on donc porter la circulation 
des billets ? 


Or, la Société ne pourra faire elle-même face à ses enga- 
gements que lorsqu'il sera possible de vendre les valeurs 
industrielles sans trop de pertes. Ce qui n’arrivera que 
dans dix ans, dans vingt ans peut-être, disait Delfosse. 
En attendant, le pays devra subir le cours forcé des bil- 


lets (3). 


(1) Pirmez, Chambre, 10 mai (Annales, p. 1622); de Mérode, 
11 mai (idem, p. 1630) ; Observateur, 30 avril. 

(2) Annales, p. 1618. 

(3) Chambre, 10 mai (Annales, p. 1613). Cf. aussi Cogels (idem, 


L'EVOLUTION DU REGIME BANCAIRE EN BELGIQUE 427 


À cette occasion, on reprenait toutes les critiques adres- 
sées depuis longtemps à la Société Générale. On rappelait 
comment elle avait immobilisé ses ressources au lieu de 
les employer à l’escompte, on rappelait la place prépon- 
dérante qu'elle avait prise dans la vie du pays, son 
omnipotence, le mystère systématique dont elle s’entou- 
rait, etc. (1). 

Enfin, les adversaires du projet consacraient une atten- 
tion spéciale à la question de la caisse d'épargne. L’attitude 
des adversaires du projet dans cette question spéciale 
n'était pas homogène. 

Certains trouvaient qu’une émission spéciale affectée au 
service de la caisse d'épargne ne se justifiait pas. Les dépo- 
sants à la caisse d'épargne, disaient-ils, doivent être assi- 
milés aux autres créanciers de la Société et n’ont droit à 
aucun privilège. L'Etat n’a pas à intervenir à cause d’une 
dénomination, à cause d’un mot, disait Pirmez (2). Beau- 
-coup de déposants, ajoutaient-ils, sont des gens riches, car 
le montant des dépôts est illimité, ce qui est même con- 
traire à la nature véritable d’une caisse d'épargne. 

Par conséquent, disait-on, la Société doit être liquidée 


9 mai), Lebeau (10 mai), de Haerne (11 mai); au Sénat, Dumon- 
Dumortier (19 mai). 

Dans le même sens, Observateur, 30 avril, 3, 7 mai; Journal de Liége, 
24 avril; Débat social, 30 avril, 5 mai. 

(1) « La Société Générale était devenue, par la faiblesse de quelques 
hommes qui nous ont gouvernés, je pourrais presque dire par leur compli- 
cité, la Société Générale était devenue une puissance à laquelle rien ne 
pouvait résister ; elle avait, par les nombreux intérêts qui se rattachaient à 
elle, un immense appui dans les administrations, dans les ministères et 
jusque dans les Chambres. Rien ne pouvait lui résister; il semblait que la 
moindre secousse qui pouvait l’ébranler dût être fatale à l'Etat. » (DEL- 
FOSSE, Chambre, 10 mai, Annales, p. 1613.) 

Voir aussi de Haerne (idem, p. 1628), Moreau (idem, p. 1630). 
Au Sénat, de Macar (19 mai), etc. 

(2) Annales parlem., p. 1621. Mercier rappelait, en outre, qu'étant 
ministre des Finances, il déclarait, en 1844, au nom du Gouvernement, 
que celui-ci n’entendait nullement être responsable des dépôts effectués 
dans les caisses d'épargne (idem, p. 1639). 
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et les clients de la caisse d’épargne, assimilés aux autres 
créanciers (1). 

La plupart cependant n’allaient pas aussi loin. [ls admet- 
taient l'intervention de l'Etat en faveur des déposants à la 
caisse d'épargne. Mais ils demandaient l'émission de bil- 
lets par l'Etat et surtout ils limitaient l'intervention du 
Gouvernement aux déposants appartenant aux classes peu 
aisées de la collectivité. 

On proposait soit de ne rembourser que les dépôts appar- 
tenant aux ouvriers, domestiques et détaillants — c'était 
la formule la plus en faveur (2). soit de ne rembourser 
que les dépôts ne dépassant pas un chiffre déterminé (3). 

En somme, la formule préconisée par la plupart des 
adversaires du projet se ramenait à ceci : octroi d’un sursis 
à la Société Générale; création immédiate d’une banque 
nationale qui reprendrait à sa charge une partie des dépôts 
faits à la Société Générale, moyennant cession par celle-ci 
d’une partie de son actif (4) (5). 


(1) Cf. Chambre : Cogels, 9 mai; Lebau, 10 mai: de Mérode, 
11 mai, etc. Sénat : Dumon-Dumortier, de Waha, 19 mai; de Rodes, 
20 mai. 

(2) Voici comment se répartissaient les dépôts, suivant les catégories 
sociales auxquelles appartenaient les déposants : 


Nombre Montant total 
de livrets des sommes déposées 
ONVrierS re en Me UE 5,609 2,981 
Domestiques rs. 2.10 8,540 7,003 
Détaillants 20 2,932 2,508 
Etablissements publics ........… 3,048 8,845 
Autres personnes ............... 19,108 22,697 


(Cf. rapport D'ÉLHOUNGNE, op. cit., annexe I.) 

(3) V. supra, $ 5, la répartition d’après l’import des dépôts. Dumon- 
Dumortier proposait de ne rembourser que les dépôts ne dépassant pas 
500 francs (c’est-à-dire 3,5 millions en tout). Pour les autres, il préco- 
nisait de suivre l’exemple de la Banque de Belgique (remboursement en 
fonds d'Etat; cf. le paragraphe suivant) ou tout autre arrangement qui 
interviendrait entre la Société et les déposants et serait approuvé par le 
Gouvernement (Sénat, 19 mai, p. 1727). 

(4) Certains adversaires du projet insistaient aussi sur la nécessité 
d’unifer toute la circulation fiduciaire, soit dans un établissement spécial 
— banque nationale — soit entre les mains de l'Etat. Nous aurons à 
revenir sur cet aspect de la question dans le chapitre suivant. 

(5) En dehors des orateurs à la Chambre et au Sénat cités dans ce 
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Les partisans du projet niaient d’abord la possibilité de 
créer une banque nationale en un tour de main. Tous 
admettaient la nécessité d’une réforme bancaire, mais l’esti- 
maient impossible dans les circonstances que l’on traver- 
sait. En cette heure de crise, estimaient-ils, il fallait avant 
tout maintenir ce qui existait, c’est-à-dire sauver la Société 
Générale, seul fondement du crédit public. 


La plupart des partisans du projet admettaient égale- 
ment l'exactitude des critiques adressées à la politique 
ancienne de la Société Générale (1). Mais l’on ajoutait que 
si des réformes s’imposaient dans l’organisation de la 
Société, 1l était néanmoins urgent de lui permettre de con- 
tinuer ses opérations. Le refus de lui venir en aide aurait 
pour conséquence, disait-on, la suspension complète des 
escomptes. D'un autre côté, la Société, pour faire face à 
ses engagements, serait obligée d’exécuter ses débiteurs, 
parmi lesquels figuraient non seulement des spéculateurs, 
mais encore des entreprises industrielles. On provoquerait 
donc une crise économique d’une extrême violence (2). 


paragraphe, voir, notamment, Observateur, 3 et 7 mai, et Le Politique, 
29 et 30 avril, 4 et 15 mai. 

Nous ne visons pour le moment que les formules qui se rattachaient 
étroitement au problème soulevé par le projet de loi venant en aide à la 
- Société Générale. L’époque que nous étudions ici vit éclore, en outre, un 
assez grand nombre de projets tendant à remédier à la crise financière 
par des émissions de papier sous diverses formes. Nous en dirons quelques 
mots ultérieurement. 

(1) Cf. surtout le rapport d’Elhoungne et le discours, à la Chambre, 
du baron Osy, le directeur de la Banque d'Anvers (succursale de la 
Société Générale) et un des principaux actionnaires de la Société Géné- 
rale (10 mai, Annales, p.1615). Peu de temps après ce discours, M. Osy 
envoya sa démission à la Société Générale. Cf. son discours du 12 mai 
(Annales, p. 1652) et l'Indépendance belge du 13 mai. 

Voir, d’un autre côté, dans l’/ndépendance belge du 1° mai, un article 
qui proteste contre les critiques exagérées adressées à la Société Générale. 
Tout en reconnaissant l’exactitude de certaines critiques, le journal faisait 
ressortir les grands services rendus par la Société à l’industrie belge. 

(2) On rappelait aussi l'influence désastreuse provoquée par la suspen- 
sion de la Banque de Belgique. « Qu'on se souvienne ce qui s’est passé 
à la fin de 1838. On ne voulut pas secourir la Banque de Belgique, on 
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D'un autre côté, ajoutait-on, la Société n'est pas au- 
dessous de ses affaires. Son actif est supérieur à son pas- 
sif (1), mais il est immobilisé. Il faut seulement l’aider à 
traverser cette crise violente à laquelle, quelle que fût son 
organisation, aucune banque n'aurait pu résister. 

Quant au chiffre de 20 millions, il y a lieu de croire, 
disait-on, qu'il suffira. Sur les 44 millions déposés à la 
caisse d'épargne, il en est 9 appartenant à des établisse- 
ments publics (communes, bureaux de bienfaisance, etc.). 
Le Gouvernement les engagera à ne faire que les retraits 
strictement nécessaires. Ensuite, beaucoup de déposants 
seront tranquillisés par l'intervention du Gouvernement. 
Enfin, d’autres se contenteront de transférer leurs dépôts 
à la caisse d'épargne que l'Etat va créer. Dans ce cas, 
la Société ne devra pas procéder à des remboursements; 
elle pourra transférer à la caisse gouvernementale certains 
éléments de son actif. 


Au surplus, ajoutait-on, l'intervention officielle ne s’ef- 
fectuera qu'en faveur des déposants de la caisse d’épar- 
gne (2). Le Gouvernement ne va pas s'engager, comme le 
disent les adversaires du projet, dans les affaires de la 
Société. Il se contente d’autoriser l’émission de billets, à 
concurrence de 20 millions, garantis spécialement par une 
partie de son actif, et qui ne pourront servir qu’au rembour- 
sement des dépôts faits à la caisse d'épargne. À mesure 
que la Société liquidera son actif, les billets seront retirés 
de la circulation. 


Il ne peut non plus être question d’un cadeau fait à la 


n'intervint en sa faveur qu'après sa suspension. Que de regrets n’a-t-on pas 
éprouvés! Combien de millions le pays n’a-t-il pas perdus! Il a eu à se 
féliciter, à s’applaudir de l'intervention, du secours accordé après la cata- 
strophe; les millions prêtés n’ont pas été perdus. Mais que de fois l’on a 
eu à regretter de n'avoir pas fait avant ce qu’on a dû faire après la suspen- 
sion des paiements! » (/ndépendance belge, 5 mai 1848.) 

(1) Cela, certains adversaires du projet l’admettaient également: voir 
spécialement le discours de Cogels (Chambre, 9 mai). 


(2) Ministres et rapporteur de la section centrale insistaient beaucoup: 
sur ce point. 
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Société, puisque l'émission sera productive d’un intérêt en 
faveur du Gouvernement. 

Restait, enfin, la dernière question. Pourquoi l’interven- 
tion gouvernementale ne se limiterait-elle pas aux catégo- 
ries particulièrement intéressantes de déposants? 

Les partisans du projet répondaient qu’il y avait là une 
question de principe. Quoique à tort, le public a toujours 
considéré, surtout depuis le précédent de la Banque de 
Belgique, en 1839, que les caisses d’épargne portaient un 
caractère plus ou moins officiel et qu’elles se trouvaient 
sous la protection du Gouvernement. Au surplus, le précé- 
dent de 1839 ne liait-il pas moralement l'Etat (1)? La sus- 
pension, même temporaire, des remboursements par la 
caisse d'épargne la plus importante porterait donc atteinte 
au crédit et au prestige moral de la nation. 

D'un autre côté, pareille suspension porterait une atteinte 
très sensible au principe même des caisses d’épargne : elles 
ne jouiraient plus de la confiance entière des populations 
et « ce puissant élément de moralité pour la classe ouvrière 
sera perdu sinon pour toujours, du moins pour de lon- 
gues années (2) ». 

Pour maintenir intact le crédit des caisses d'épargne, il 
fallait donc n’établir entre les déposants aucune distinction 
- et garantir à tous le remboursement intégral dès qu'ils le 
demanderaient (3). 


(1) RAPPORT D'ELHOUNGNE, Annales, p. 1643. 

(2) D'ELHOUNGNE, 10 maï, Annales, p. 1623. 

(3) En faveur du projet, voir : rapport d’'Elhoungne, op. cit.; discours 
à la Chambre : de Foere, Osy, Veydt (ministre des Finances), d'Elhoun- 
gne, 10 mai; Verhaegen, Malou, 11 mai. Au Sénat : de Baillet, de 
Macar, 19 mai; de Haussy (ministre de la Justice), de Royer, Van 
Schoor, d'Hoffschmidt (ministre des Affaires étrangères), 20 mai. Cf. 
aussi /ndépendance belge, passim, spécialement 1% et 15 mai. 

Parmi les principaux organes de la presse bruxelloise, l'Observateur 
et le Politique (libéraux avancés) se prononçaient contre le projet; l'Indé- 
pendance belge (libéral modéré) en était le principal partisan; le Journal 
de Bruxelles (catholique) hésitait et considérait que les arguments pour 
et contre le projet pouvaient se justifier; il penchait cependant plutôt 
vers la négative (cf. numéro du 13 mai 1848). 
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Bien que vivement combattu par la plupart des organes 
de la presse et par un grand nombre d'hommes politiques, 
le projet recueillit cependant la majorité des votes au Par- 
lement. à 

La section centrale de la Chambre l’admit, mais en 
posant comme condition sine qua non que, dans les huit 
jours qui suivraient la promulgation de la loi, le Gouver- 
nement procéderait à une nouvelle nomination de directeurs 
de la Société, dont deux au moins seraient pris parmi les 
actionnaires (1). 

Le rapport de la section centrale fut déposé le 8 mai; 
dès le lendemain, tous les directeurs de la Société faisaient 
savoir au Conseil des ministres qu’ils se démettaient de 
leurs fonctions (2). Seul, le gouverneur restait à son poste. 
La section centrale recevait donc en partie satisfaction. 

La section centrale ajouta au projet un paragraphe addi- 
tionnel stipulant que la Société ne pourrait répartir ni inté- 
rêts ni dividendes aussi longtemps que l'émission de 
20 millions ne serait pas amortie. 

Sans entrer dans l'exposé des discussions parlemen- 
taires se rapportant aux détails du projet, contentons-nous 
d’en indiquer les résultats. 

Telle qu’elle sortait des délibérations des Chambres, la 
loi ne différait que très peu du projet gouvernemental, que 
nous avons résumé au début de ce paragraphe. 

La seule modification quelque peu importante fut de 
porter à 4 % l'intérêt à payer par la Société sur le montant 
de l'émission autorisée par la loi que nous analysons. 

En outre, la proposition d'interdire le paiement d'’inté- 
rêts et dividendes passa également dans la loi, malgré de 
vives protestations de la Société (3). 


(1) En vertu des statuts de la Société, le gouverneur était nommé par 
le Roi; les directeurs étaient désignés par le Roi sur une liste triple de 
candidats présentée par l’assemblée générale. 

(2) Cf. la lettre de démission dans les Annales, p. 1611, et dans le 
rapport à l’assemblée des actionnaires du 5 juin, p. 13. 

(3) À la Chambre, cette proposition était vivement combattue par 
l'abbé de Foere, qui y voyait une injustice à l'égard des actionnaires. 
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On ajouta, en outre, un paragraphe stipulant que la 
Société publierait tous les ans un bilan et un compte de 
profits et pertes et un état de situation tous les trois mois 
au moins. 

Par contre, la proposition de la section centrale de la 
Chambre de confier la nomination des directeurs au Gou- 
vernement fut rejetée sur les instances du Gouvernement 
lui-même, qui préférait s’en tenir à la nomination de com- 
missaires spéciaux. 

Il en fut de même de l’article du projet relatif à la' 
création d’une caisse d'épargne officielle, la Chambre 
ayant voté la disjonction. On estima que la matière devait 
être réglée par une loi spéciale (1). 

Dans les votes sur l’ensemble, le projet fut admis à la 
Chambre par soixante et une voix contre trente et deux 
abstentions; au Sénat, par vingt et une voix contre huit et 
une abstention. Le 22 mai 1848, la loi était sanctionnée, 
par le Roi et entrait en vigueur (2). 


7. — Avant d’exposer les conséquences de la loi du 
22 mai 1848, nous devons montrer quelle était la situation 
de la caisse d'épargne créée par la Banque de Belgique et 
expliquer pourquoi le législateur n’est pas intervenu en 
faveur de ses déposants, comme il l’a fait pour ceux de 
la Société Générale. 


Malou proposait d'interdire des intérêts ou dividendes dépassant 3 % 
(Annales, p. 1651). Le ministre des Finances se déclara également contre 
la proposition, en son nom personnel, et s’abstint au vote (idem, p.1656). 

(1) Cf. Annales, pp. 1649 ss. Le ministre des Finances s’empressa de 
déposer à la Chambre (12 maï, Docum. n° 278) un projet de loi décré- 
tant l'institution d’une caisse d’épargne par l'Etat. Un article spécial 
admettait le transfert à la caisse officielle des dépôts faits aux caisses 
préexistantes. Ce projet n’aboutit point d’ailleurs et la question ne fut 
reprise que beaucoup plus tard, pour aboutir à la constitution de la Caisse 
Générale d'Epargne en 1865. 

(2) Les embarras de la Société Générale se répercutèrent violemment 
sur le cours de’ses actions. Tombées de 1,700 à 1,200 après la révolution 
de février, elles descendirent à 850 au début d'avril, à la nouvelle qu’elle 
serait obligée d’avoir recours à l'Etat, et à 550-600 vers la mi-mai, 
comme suite de l'interdiction de servir des dividendes. 
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Pendant la panique qui suivit les événements de février, 
les clients de la caisse d'épargne de la Banque de Belgique 
exigèrent également le remboursement de leurs dépôts. 
Pour comprendre l’attitude de la Banque, il faut nous rap- 
peler que celle-ci réforma complètement sa caisse d’épar- 
gne en 1843 (1). Depuis cette époque, la Banque n'’utilisait 
plus les ressources provenant de la caisse dans ses propres 
opérations. Les dépôts étaient placés exclusivement en 
fonds d'Etat et les revenus devaient être intégralement 
répartis entre les déposants, la Banque de Belgique se con- 
tentant d’une indemnité de gestion. 

Nous avons dit également qu'instruite par la crise 
de 1838, la Banque se réserva le droit de rembourser aux 
déposants un titre de rente belge rapportant 4 francs par 
année pour chaque centaine de francs redemandée. C'était . 
logique, puisque cette caisse d’épargne, depuis sa réorga- 
nisation, n’était plus, en quelque sorte, qu’une mutualité, 
dont tout l'avoir était placé en fonds d'Etat belges. 
Aussi l’administration de la Banque décida-t-elle, le 
25 mars 1848, d’appliquer dorénavant cette clause et de 
rembourser aux déposants des certificats de la rente belge 
24%, à raison de 160 francs de capital nominal (soit 
4 francs de rente) par 100 francs de dépôts. Cependant, 
« pour venir en aide à la classe ouvrière », la Banque décida 
de rembourser 100 francs en espèces par livret ne dépas- 
sant pas 500 francs et « appartenant à cette catégorie de 
déposants » (2). 

Cette résolution, bien que conforme au règlement de la 
caisse, provoqua de vives protestations parmi les déposants 
et dans certains organes de la presse (3). Etant donnée la 


(1) Cf. supra, chap. IV, $ 9. 

(2) Indépend. belge, 28 mars: Journal de Bruxelles, 30 mars 1848. 

(3) Cf.,.nctamment, le Journal de Bruxelles, 31 mars 1848: il admet- 
tait le droit strict de la Banque de rembourser en fonds d'Etat, mais soute- 
nait qu'elle n'aurait pas dû user de ce droit dans les circonstances que l’on 
traversait. Voir, par contre, l’{ndépendance belge, 9 avril, où l’on explique 
la nature véritable de la caisse depuis sa réorganisation et l'impossibilité 
pour la Banque d’agir autrement qu’elle ne le faisait. 
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forte baisse des fonds d’Etat, les déposants refusaient de 
les accepter et exigeaient le remboursement en espèces. 
Aussi le remboursement fut-il suspendu. 

On demanda de plusieurs côtés l'intervention de l'Etat 
en faveur des déposants de cette caisse. Ayant placé tout 
son avoir en fonds d'Etat, elle méritait, disait-on, plus que 
celle de la Société Générale, l'appui du Gouvernement (1). 

La situation n'était pas la même cependant. La Société 
Générale se reconnaissait débitrice envers les clients de sa 
caisse d'épargne pour l'intégralité des sommes déposées; 
il fallait seulement lui permettre de traverser la période 
de crise, jusqu’au moment où elle saurait liquider une 
partie de son actif. La Banque de Belgique, par contre, 
avait dégagé toute responsabilité envers les déposants de 
sa caisse d'épargne depuis que celle-ci était constituée en 
un organisme autonome. On ne voit donc pas sous quelle 
forme l'Etat aurait pu intervenir, à moins de prendre à sa 
charge la différence entre le pair des fonds publics possédés 
par la caisse d'épargne et leur valeur de réalisation. Or, 
les dépôts à la caisse de la Banque de Belgique s’élevaient, 
en chiffres ronds, à 2,750,000 francs. La rente belge étant 
à ce moment-là dépréciée de moitié, on voit le sacrifice que 
l'Etat aurait dû s'imposer. Aussi comprend-on que le 
Gouvernement ait refusé catégoriquement toute interven- 
tion (2). 

Les choses traînèrent donc en longueur. En 1851, un 
groupe de déposants avait même l'intention d'intenter 
un procès à la Banque. Sous la pression des réclamations 
du public et en présence de la hausse des fonds belges, la 


. (1) Cf. spécialement le Journal de Bruxelles, 1° et 14 mai 1848, et 
l’interpellation à la Chambre, 31 mai 1849, Annales parlem., 1848-49, 
pp. 1490 ss. 

Dans la discussion qui précéda le vote de la loi du 22 mai 1848, cer- 
tains orateurs infoquèrent comme argument contre l'intervention en faveur 
de la Société Générale le fait qu’on n’intervenait pas en faveur de la 
caisse créée par la Banque de Belgique (voir de Mérode et Moreau, 
Chambre, 11 mai 1848, Annales, pp. 1630 s.). 


-.(2) Cf. les déclarations de Frère-Orban, ministre des Finances, Cham- 


bre, 31 mai 1849. 
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Banque se décida, en 1852, à liquider la caisse, en rem- 
boursant les déposants en espèces et en reprenant le porte- 
feuille à son compte (1). 


8 8. — La loi du 22 mai 1848 marque la fin de la période 
agitée de la crise financière en Belgique. On entre dès lors 
dans la phase de liquidation. Celle-ci se fit avec beaucoup 
plus de facilité qu’on n'aurait pu l'espérer. 

Il n’y avait pas de raison pour que cette crise fût, en 
Belgique, violente et prolongée. Ce n’était pas là une crise 
économique clôturant une période d’essor et apparaissant 
comme une phase presque inévitable dans les cycles écono- 
miques modernes. Nous avons vu (2) que la Belgique 
participa assez modérément à l'essor économique de 1843- 
1847. D'ailleurs, la crise économique proprement dite 
éclata en Angleterre et en France dès 1847. Si la crise 
financière de 1848, provoquée par les événements politi- 
ques, eut au début une répercussion violente en Belgique, 
c’est que les inquiétudes y furent particulièrement vives. 
Elle fut aggravée par l'absence d’une banque centrale 
d'émission jouissant de Ja confiance générale. Elle s’ex- 
prima donc par une panique des porteurs de billets et des 
déposants et par une thésaurisation des capitaux. 

Mais lorsque les inquiétudes politiques se calmèrent, 
lorsque les craintes d’une guerre s’atténuèrent, lorsque l’on 
sut que le Gouvernement ne laisserait pas sombrer les insti- 
tutions bancaires, la confiance revint peu à peu et les 
comptoirs d’escompte n’eurent pas à exercer une bien 
grande action, de même que la Société Générale ne dut 
pas utiliser toute l'émission nouvelle que la loi lui accor- 
dait. 


Les lois du 20 mars et du 22 mai, en permettant à la 
circulation fiduciaire de s'étendre, facilitèrent certainement 
la liquidation de la crise. Le cours forcé ne provoqua pas 
dans cette circonstance l'influence nuisible qu’il exerce 


(1) Cf. HAMANDE et BURNY, op. cit., t. Je, p. 47;t. II, pp. 144 ss. 
(2) Cf. supra, chap. IV,$ 8. 
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ordinairement. Les effets pernicieux qu’il provoque géné- 
ralement sont provoqués surtout par l'inflation qui l’accom- 
pagne, c'est-à-dire par l'émission excessive des billets. 
Or, en Belgique, l'émission resta alors dans des limites. 
modérées, les billets ne se déprécièrent pas et le cours 


_ forcé, loin de provoquer des perturbations, fut plutôt bien- 


faisant. 

Avant la crise, la circulation des billets était vraiment 
trop restreinte en Belgique. Nous avons montré comment 
et pourquoi les banques ne parvenaient pas à conquérir la 
confiance de la masse du public et à acclimater leurs billets. 
Ceux-ci ne circulaient que dans les milieux industriels et 
commerciaux proprement dits (1). Or, après l'introduction 
du cours forcé, il fallut bien que la population s’y habituât 
peu à peu. Graduellement, les billets pénétrèrent dans 
toutes les couches de la population. Naturellement, ce 
furent les masses rurales qui montrèrent le plus de mé- 
fance (2). Mais cela ne dura pas (3). En somme, on peut 


- dire que le cours forcé a fait l'éducation du public en 


matière de circulation fiduciaire. 

Nous avons vu que l’émission de la Société Générale au 
15 mars 1848 atteignait 10,3 millions et celle de la Banque 
de Belgique, au 20 mars, 3 millions. Les émissions de la 


(1) Cf. supra, chap. IV, $ 5, et chap. VI, $ 9. 

(2) « On nous a affirmé que pendant la période de cours forcé, écri-- 
vait Vandenpeerboom en 1856, un campagnard tomba en faiblesse en se 
voyant contraint de recevoir un petit carré de papier, au lieu d’un sac 
de pièces de 5 francs qu’il croyait palper, en paiement de 1,000 francs 
qui lui étaient dus. » (E. VANDENPEERBOOM, Du gouver. représ., op. 
ci, t. TI, p. 275.) 

(3) « Le cours forcé a fait connaître les billets de banque jusque 
dans les coins les plus reculés du pays. » (CooLs, Chambre, 26 fév.1850; 
Recucil des documents parlementaires relatifs à l'institution de la Banque 
Nationale, op. cit., p. 95.) 

« Chose remarquable, disait le directeur de la Banque de Belgique au 
début de 1850, les billets sont aussi recherchés maintenant que l’étaient 
naguère les écus. Il est arrivé même que, faute de billets, les caisses sont 


‘restées pendant plusieurs jours dépositaires de sommes considérables qu’on 


refusait d’emporter en espèces. >» (BANQUE DE BELGIQUE, Assemblée: 
générale du 19 mars 1850, pp. 9 s.) 
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Banque Gantoise et de la Banque Liégeoise étaient telle- 
ment minimes qu’on peut les négliger. Les billets de ces 
deux banques n’ayant pas bénéficié du régime du cours 
forcé, la circulation ne prit aucune extension pendant la 
période étudiée dans ce chapitre. Pratiquement, nous 
n'avons donc à tenir compte que de l’émission de deux ban- 
ques de Bruxelles. 

Les chiffres suivants montreront l’état de la circulation 
fiduciaire pendant la période du cours forcé, c’est-à-dire 
jusqu’au moment où la Banque Nationale entra en fonc- 
tion. 

Société Banque 
Générale de Belgique Total 
(en millions de francs) 


10 avril 1848 .......... 15,3 4,4 19,7 
30 zum 1848... ce 28,2 5,8 34,0 
25 octobre 1848 ....... 31,9 8,0 39,9 
31 décembre 1848 ....…. 32,0 10,3 42,3 
Bmarst 49e 33,6 10,4 44,0 
20un 049 er. ES 522 10,2 42,4 
1er octobre 1849 ........… 327 10,5 42,7 
15 MS RE 44,7 10,1 54,8 
127 novembre 1849 ..... 40,5 10,5 51,0 
31 décembre 1849 ....…. 36,4 10,6 47,0 
FA VEUO LS D A TS 319 10,5 42,4 
AuHel O0 29,8 10,5 41,3 
1er octobre 1850 ......…. 29,4 10,6 40,0 
31 décembre 1850 ...... 31,7 10,6 42,3 


On constate que la circulation se maintint presque con- 
stamment aux environs de 30-32 millions pour la Société 
Générale (1) et de 10 millions pour la Banque de Belgique, 
soit, au total, aux environs de 42 millions. Le maximum 


(1) L'augmentation passagère de la circulation de cette banque en 
octobre 1849 s'explique par le retrait de pièces d’or anglaises. Le cours 
légal des souverains, établi par la loi du 4 mars 1848, fut abrogé par 
l'arrêté royal du 28 septembre 1849. On a donné au public un délai de 
cinq jours pour présenter les pièces anglaises aux guichets du caissier de 
l'Etat (la Société Générale) qui les remboursa soit en autres monnaies 
métalliques, soit en billets. Ces billets furent émis pour le compte du Trésor, 
et dès que les monnaies anglaises furent réalisées, les billets rentrèrent dans 
les caisses de la Société. 
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éventuel de 66 millions prévu par les lois des 20 mars et 
22 mai 1848 n'a donc jamais été atteint (1). 

Si l’on est resté constamment au-dessous de ce’ mini- 
mum, c'est, notamment, parce que l'émission spéciale 
autorisée pour le service de la caisse d'épargne de la Société 
Générale était productive d’un intérêt au profit du Trésor. 
Aussi la Société n’avait-elle recours à ce moyen que dans 
la mesure strictement nécessaire (v. infra). 

Le tableau suivant renseignera, au surplus, sur la justi- 
fication légale des émissions à la fin de chacune des an- 


nées 1848-1850 : 


Emission Emission 
de la Société Générale de la Banque de Belgique 
au 31 décembre au 31 décembre 
1848 1849 1850 1848 1849 1850 
ission au profit de (en milliers de francs) 


| banque émettrice 20,000 20,000 20,000 10,000 10,000 10,000 
ofit d’autres éta- 
ässements de cré- 


SN RME 1,075 3159 575 1,075 575 575 
x le service de la 
isse d'épargne ... 13,500 8,000 > > > > 
profit du Trésor 6,000 12,000 12,000 > » > 
Ho... 40,575 40,575 32,575 110751057500 
rouvaient dans les 
isses de la banque 8,538 4,216 897 755 17 13 


lation effective. 32,037 36,359 31,678 10,320 10,558 10,567 


(#) Les billets figurant sous cette rubrique ont servi à accorder un prêt d'un million à la Banque 
andre, un prêt analogue à la Banque Liégeoise et un prêt de 150,000 francs au Comptoir 
compte de Tournai. La Banque Liégeoise remboursa son emprunt dans le courant de 1849, 


La grande modération apportée à l'émission des billets 
et la disparition des inquiétudes quant à l'avenir politique 
du pays ont permis aux billets de circuler sans dépréciation. 
Pendant les premiers mois qui suivirent l'introduction du 


(1) Voici comment on obtient le chiffre de 66 millions. Loi du 20 mars: 
20 millions pour la Société Générale, 10 millions pour la Banque de Bel- 
gique et, éventuellement, 4 millions, — à fournir par les deux établisse- 
ments, — pour venir en aide à d’autres établissements. Loi du 22 mai : 
20 millions pour la caisse d'épargne de la Société Générale et 12 millions 


pour le Trésor. 
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cours forcé, la prime sur la monnaie métallique paraît avoir 
varié de 5 à 10 pour mille (1). Elle diminua ensuite, pour 
tomber, au mois de juillet, à 2 pour mille (2). Dans la suite, 
elle semble n'avoir dépassé que passagèrement ce taux. 

Le meilleur chitérium de la valeur du billet belge à cette 
époque nous sera fourni par le cours du change sur Lon- 
dres. Nous avons dit que la loi du 4 mars 1848 avait donné 
cours légal à la livre anglaise au taux de fr. 25.50. Or, 
voici quels furent les cours extrêmes cotés à Bruxelles 


durant chacun des mois de la période 1848-1850 : 


1850 


1848 1849 

Janvier... 25.60 —25.70 25.425—25.45 25.47% 

Fiéprier 25.473—25.57% 25.40 25.42% 25.47% 

Mars... 25.35 —25.80 25.40 —25.45 25.473—25.5 
Et SRE LES 25.45 —25.75 25.45 25.55 —25.5 
MAD 25.65 —25.72% 25.425—25.52% 25.55 -—25.6 
June rene 25.55 —25.60 25.50 —25.60 25.45 —25.5 
folete 2. 25.523—25.60 25.45 —25.47% 25.373—25.4 
AOL reste 25.45 --25.524 25.45 —25.50 25.30 —25.5 
Septembre ..… 25.45 25.50 25.60 25.30 —25.: 
Octobre." 25.45 —25,55 25.55 —25.60 25.20 —25.5 
Novembre ...…. 25.50 —25.60 25.52i—25.60 25.00 —25.2 
Décembre 25.425—25.52% 25.473—25.524 24.723—25 4 


Il faut noter d’ailleurs que le cours de la livre, lorsqu'il 
dépassait le pair, n’indiquait pas autant une dépréciation 
du billet qu'une baisse du métal-argent. Inversement, une 
baisse de la livre indiquait surtout la hausse du métal- 
argent. La Belgique était à cette époque au régime bimétal- 
liste, mais sa circulation monétaire se composait principa- 
lement de monnaies d’argent. Le change sur Londres 
reflétait donc les changements dans la valeur respective de 
l'or et de l’argent. Nous ne pouvons nous étendre sur cette 
question, qui nous écarterait trop de notre sujet. Qu'il nous 
suffise de mentionner que le cours sur Londres ne s’est 
guère écarté sensiblement du pair pendant la période du 


(1) Cf. Débat social, 23 avril; Observateur, 3 mai. 
(2) Indépend. belge, 21 juillet. C'était le cours pratiqué à Bruxelles: 
en province, la prime était un peu plus élevée. 
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cours forcé, ce qui prouve que les billets n'avaient pas 
subi de dépréciation (1). 

La facilité avec laquelle les billets furent acceptés par 
le public ainsi que le rétablissement graduel de la confiance 
qui fit xéapparaître les capitaux thésaurisés, furent les prin- 
cipaux facteurs qui favorisèrent la liquidation de la crise. 
Les autres mesures gouvernementales, notamment la créa- 
tion de comptoirs d’escompte, — tant réclamés cependant, 
— ne jouèrent qu'un rôle secondaire. 


Le Comptoir de Bruxelles commença ses opérations le 
30 mars 1848, sous la direction d’une commission com- 
posée de cinq membres : un membre désigné par le 
Gouvernement, deux par la Députation permanente du 
Brabant, un par la Société Générale et un par la Banque 
de Belgique. Le capital du Comptoir se composait de 8 mil- 
lions, mis à sa disposition, par moitié, par les deux ban- 
ques que nous venons de mentionner. Le taux d’escompte 
fut fixé à 5 % plus les pertes de place. Il était entendu 


(1) Le tableau ci-dessus montre qu’à certains moments le cours sur 
Londres descendait au-dessous du cours légal de fr. 25.50 fixé par la 
loi du 4 mars. Cette circonstance avait pour conséquence une importation 
de fortes quantités de livres anglaises et une exportation de pièces de 
5 francs. Le cours légal des souverains anglais fut aboli par arrêté royal 


- du 28 septembre 1849. Le retrait de ces pièces, auquel nous avons fait 


allusion antérieurement, en amena dans les caisses du Trésor pour une 
somme de 18,2 millions de francs, outre les 30 millions qui étaient détenus 
par la Société Générale. C’est là un épisode assez intéressant de l’histoire 
monétaire belge de la période bimétalliste, que nous ne pouvons cependant 
exposer en détail ici. 

Nous devons noter comme une des raisons qui maintinrent la confiance 
du public, que la Société Générale consentait fréquemment à rembourser 
les billets en monnaie métallique, surtout pour le paiement des ouvriers. 
(Probablement lorsqu'il y avait pénurie de billets de petites coupures.) 
(Cf., par exemple, /ndépendance belge, 22 fév. et 28 oct. 1849.) La 
Banque de Belgique paraît avoir procédé de même (cf. son rapport 
pour 1848). 

L'émission des petites coupures était limitée, par arrêtés-royaux, à 3 mil- 
lions de francs en billets de 20 francs et 3 millions en billets de 5 francs 
pour la Société Générale, à 750,000 francs en billets de 20 francs et 
250,000 francs en billets de 5 francs pour la Banque de Belgique. 
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qu'il ne serait pas seulement à la disposition du commerce 
bruxellois, mais qu’il établirait des relations avec les prin- 
cipaux centres industriels et commerciaux du pays (1). 

En fait, les demandes de crédit adressées au Comptoir 
restèrent bien inférieures aux prévisions. Comme le disait 
Frère-Orban dans un rapport aux Chambres, « les valeurs 
escomptées par le Comptoir n’ont pas été en rapport avec 
le capital mis à sa disposition (2) ». 

On s’est plaint, il est vrai, que les administrateurs du 
Comptoir se montraient trop sévères et refusaient du papier 
portant des signatures solvables (3). Toutefois, on sait que 
tout établissement de crédit provoque toujours des mécon- 
tentements : il y a toujours des gens dont il serait impru- 
dent d’accepter le papier et qui s’estiment parfaitement 
solvables. Le mécontentement est plus vif encore quand 
il s’agit d’un établissement quasi officiel, parce que l’on 
est presque tenté de croire à une sorte de droit au crédit. 
Il serait évidemment impossible de décider aujourd’hui si 
les administrateurs du Comptoir se montrèrent ou non trop 
sévères (4). Mais il paraît certain que l'extension relative- 
ment limitée de ses opérations s'explique surtout par ce 
fait qu'une fois la crise aiguë passée et les engagements 
antérieurs réglés, la stagnation industrielle et commerciale 
réduisit les besoins de crédit. 

Cependant, quelque temps après la création du Comp- 
toir, le champ de son activité fut étendu. En effet, la loi 


(1) Cf. la circulaire du ministre de l’Intérieur, en date du 28 mars, 
aux gouverneurs des provinces (/ndépend. belge et Journal de Bruxelles 
du 30 mars 1848). 

(2) Rapport sur l'exécution des lois du 20 mars et du 22 mai 1848, 
Docum. parlem., session 1848-49, n° 1 34. 

(3) Cf. Courrier belge, 5, 15, 0, 2, 29 avril 1848; Emancipation, 
16 avril 1848. 

(4) On annonçait dans la presse que, « d’accord en cela avec les 
intentions du Gouvernement, les membres du conseil du Comptoir auraient 
à peu près résolu qu'ils se montreraient très large dans l'appréciation du 
papier qui leur serait soumis, bien entendu sans se mettre au-dessus de 
toutes les règles de la réserve et de la prudence » (/ndépendance belge, 


28 mars 1848). 
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du 26 mai 1848 introduisant en Belgique le système des 
warrants, stipulait, dans son article 4, que « le Comptoir 
d'Escompte pourra affecter le tiers de son capital à des prêts 
sur titres de possession de marchandises indigènes ou sur 
d’autres garanties à désigner par le Gouvernement ». Cet 
article permettait donc de faire des avances non seulement 
sur warrants, mais même éventuellement sur hypothèque 
(au profit des entreprises industrielles seulement). Par 
contre, 1] était entendu que cet article n’autorisait pas 
d'avances garanties par actions industrielles (1). 

Malgré cela, le Comptoir n’utilisa pas, et de loin, les 8 mil- 
lions que la loi du 20 mars 1848 mettait à sa disposition. 

Ses escomptes atteignirent en 1848 (pour la période 
20 mars-26 décembre), 8,620,000 francs: en 1849, 9 mil- 
lions 497,000 francs; en 1850, 5,134,000 francs (2). Si l’on 
admet que les traites escomptées étaient d’une durée 
moyenne de trcis mois, le capital effectif engagé s’élevait 
donc à environ 2.5 millions. 

Le Comptoir a cependant rendu des services incontesta- 
bles en facilitant la liquidation de la crise. I] se montra 
principalement utile en venant au secours des entreprises 
industrielles et commerciales plus modestes que celles qui 
s’adressaient aux deux banques d’émission. Ceci résulte de 
la valeur moyenne des effets escomptés, moins élevée au 


- Comptoir qu’aux banques. Cette moyenne ressortait à : 


1848 1849 1850 
Société Générale ....... fr. 2,954 1735 1,664 
Banque de Belgique ....…. 970 842 1,044 
Comptoir d'Escompte .... 586 500 463 


(1) Cf. la discussion du projet de loi instituant les warrants (Chambre, 
17 mai: Sénat, 25 mai 1848). 

(2) Nous avons dit que le Comptoir a été autorisé de faire, en dehors 
des escomptes, des avances sur marchandises et sur hypothèques. Celles-ci 
atteignirent, en 1848, respectivement 354,149 francs et 1,100,000 francs 
(Rapport Frère-Orban sur l'exécution des lois du 20 mars et 22 mai, 
op. cit., p. 8). Nous ignorons l'importance de ces opérations pendant les 
années qui suivirent. 

Le Comptoir cessa de fonctionner au début de 1851, lorsque la Banque 
Nationale commença ses opérations. 
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Les capitaux du Comptoir d'Escompte lui étaient fournis 
par les deux principales banques, sans recourir pour cela 
à une émission spéciale. C'est-à-dire qu'ils devaient être 
prélevés sur l’émission autorisée par la loi du 20 mars. 
Mais cette loi autorisait de procéder éventuellement à une 
émission complémentaire de 4 millions au maximum, pour 
venir au secours d’autres établissements de crédit. 

C’est en vertu de cette disposition qu'une somme de 
150,000 francs a été fournie pour la création d’un comptoir 
d’escompte à Tournai (1). Quant aux autres comptoirs 
d’escompte projetés à cette époque et dont la création 
était même annoncée comme chose acquise pour quel- 
ques-uns (2), ils ne paraissent pas avoir fonctionné effec- 
tivement (3). 


Avant d'abandonner la question des comptoirs d’es- 
compte, mentionnons que c'est le principe qui inspira leur 
création, c'est même leur exemple, pourrait-on dire, qui 
donna naissance à une institution de crédit intéressante, 
d’un caractère spécial, qui devait servir de prototype à 
d’autres institutions analogues. Nous voulons parler de 
l'Union du Crédit de Bruxelles, la première mutualité 
de crédit qui ait fonctionné en Europe. 

« En 1848, rapporte l’un de ses fondateurs, M. Eme- 
rique, le Gouvernement belge, pour venir au secours du 
commerce et surtout des petites transactions... institua 
le Comptoir d’'Escompte, dont le capital était fourni par 


(1) Cf. rapport Frère-Orban, cité supra. 

(2) On annonçait la création d’un comptoir à Charleroi, avec le con- 
cours acquis du Gouvernement (/ndépendance belge, 18 avril 1848). On 
signalait des projets pour Anvers (idem, 20 avril), pour Mons (idem, 
21 avril), pour Arlon (Courrier belge, 2 avril), etc. 

(3) Une caisse d’escompte paraît cependant avoir fonctionné à Ver- 
viers. Le Gouvernement lui avait avancé 150,000 fr., somme qu’il était 
question de porter à 240,000. (Cf. discours du député Lys, Chambre, 
19 mai 1848, Annales, p. 1647). Cette avance paraît avoir été faite à 
l'aide des ressources ordinaires du Trésor, sans l'intervention des banques. 
C'est probablement pour cette raison que le rapport Frère-Orban sur 
l'exécution des lois de 1848 (op. c.) n’en parle pas. 
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moitié par les deux banques. Cet établissement, créé dans 
un moment difficile, a rendu de très grands services : il a 
empêché bien des chutes, mais il devait disparaître aussitôt 
que la tranquillité aurait été rétablie et que les affaires 
auraient repris leur cours normal. Quelques personnes 
songèrent alors à profiter de l’enseignement du Comptoir 
d'Escompte et à donner un caractère définitif à ce qui 
n était que transitoire. De là naquit l’idée de l’Union du 
Crédit (1). » 

En effet, le Comptoir d'Escompte n’était, en réalité, que 
l'intermédiaire entre ses clients et les deux banques d’émis- 
sion. Si l’on jugea utile de créer cet intermédiaire, c’est 
que les petits et moyens négociants pouvaient difficilement 
s'adresser aux banques d’émission. Il était donc naturel 
que l’idée leur vint de se grouper et de constituer eux- 
mêmes un organisme collectif qui jouerait le rôle d’inter- 
médiaire. Or, c’est là, — tout au moins initialement, — la 
fonction fondamentale des unions du crédit. 

On sait que le principe de ces institutions peut se 
résumer ainsi. Les membres sont admis soit er: fournissant 
une garantie (hypothèque, caution, etc.), soit sur notoriété. 
Chaque membre obtient un crédit déterminé, qui représente 
en même temps la limite de sa responsabilité. Le membre 
verse 5 % du crédit ouvert. Le capital social est donc très 

- limité. La société se procure des ressources en réescomptant 
le papier que lui présentent ses membres. On voit que son 
rôle consiste surtout à fournir une garantie à la banque qui 
réescompte. 

La plupart des unions, et notamment celle de Bruxelles, 
ne réescomptent plus qu’une fraction restreinte de leur 

, : : rh - 
portefeuille, parce qu’elles disposent de dépôts assez éle- 
vés. Mais nous n’avons à exposer ici en détail ni les fonc- 
tions des unions du crédit, ni leur évolution ultérieure, leur 


(1) Union pu CRÉDIT, Assemblée du 3 février 1863, p. 16. 

A la tête de la liste des fondateurs de l’Union du Crédit on trouvait 
d’ailleurs le nom de L.-J. Doucet, échevin de la ville de Bruxelles, qui 
était également le délégué du Gouvernement au conseil d'administration 
du Comptoir d’Escompte. 
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plein développement ne datant que de la période qui suivit 
celle étudiée dans ce chapitre. Ici, il nous a suffi de montrer 
comment la fondation de l’Union de Bruxelles, la plus 
ancienne, était inspirée par les événements de 1848. 

Ajoutons seülement que la création de l’Union de 
Bruxelles fut décidée à une réunion tenue à l'Hôtel de ville, 
sous la présidence de M. Doucet, le 16 avril 1848 (1). L'acte 
de constitution fut signé le 26 mai et l’arrêté royal d’appro- 
bation date du 1” juin. Les opérations ayant commencé le 
28 juin, elle n’escompta dans le courant de 1848 que pour 
1,947,000 francs. Mais dès 1849, les escomptes s’élevèrent 
à 9,310,000 et, en 1850, à 12,078,000. On peut donc dire 
que cette institution contribua, elle aussi, à l’atténuation 
de la crise financière. 


+ # % 


Quelles étaient les transformations survenues dans la 
situation de la Société Générale pendant cette période où 
se liquidait la crise financière, période qui se place entre 
février 1848, — moment où la crise éclata, — et le début 
de 1851, — moment où la Banque Nationale commença à 
fonctionner? L'examen de cette situation est d'autant plus . 
indispensable que les embarras de cette société furent parmi 
les facteurs principaux de la crise. 

Notons dès l’abord qu'à partir de 1848, l'étude de la 
situation de la Société Générale devient infiniment plus 
aisée que par le passé. Tandis qu'avant 1848 elle ne 
publiait ni ses rapports ni ses bilans, à partir de cette année 
elle publie son bilan et des rapports détaillés. À un système 
de mystère complet succède une publicité très large, dépas- 
sant sensiblement celle de la plupart des banques étran- 
gères. Si nous ne nous trompons, la Société Générale fut 
la première banque au monde publiant annuellement la 
composition de son portefeuille-titres, ce qui est, actuelle- 
ment encore, rare en dehors de la Belgique. 


(1) /ndépendance belge, 17 avril: Observateur, 18 avril. 
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À ce point de vue, la crise de 1848 rendit service à la 
Société Générale et même à tout le système bancaire belge. 
Obligée par les circonstances de montrer au grand jour sa 
situation, il lui devint difficile de revenir à son ancien 
système de mystère. Les directeurs nouveaux durent, dans 
les rapports annuels, faire un exposé précis de la situation, 
afin de montrer aux actionnaires comment ils la liqui- 
daient peu à peu. L'usage de publier un rapport détaillé 
s'établit ainsi et, dans la suite, d’autres banques belges 
furent obligées de s'inspirer plus ou moins de cette 
méthode. 

Nous venons de faire allusion à la nouvelle direction. 
On se souvient, en effet, qu’à l’occasion de la résolution de 
la section centrale de la Chambre exigeant la nomination 
de directeurs nouveaux par le Gouvernement (1), toute la 
direction de la Société, le gouverneur excepté, donna sa 
démission. Sur les instances de Rogier, la Chambre rejeta 
la proposition de la section centrale, et la nomination des 
directeurs nouveaux se fit suivant les statuts. L'assemblée 
générale du 5 juin présenta à l'approbation royale une liste 
de candidats, à la tête de laquelle figuraient L. Veydt 
et Malou (2). Ces propositions furent approuvées par 
le Roi, et la direction nouvelle entra immédiatement en 
fonctions. 

La tâche incombant à la direction nouvelle consistait 
avant tout à réaliser une partie de l’actif, afin de retirer les 
billets de l’émission spéciale. D'un autre côté, il fallait 
aussi régulariser la situation du capital social. 

Le tableau suivant nous donnera un premier aperçu 
des résultats acquis grâce aux efforts de la nouvelle direc- 


tion : 


(1) Cf. supra, $ 5. 

(2) L. Veydt, qui depuis longtemps avait l'intention de démissionner, 
quitta le ministère des Finances le 28 mai et fut remplacé par Frère-Orban. 

Malou rapporte que tous deux avaient été présentés comme candidats 
à leur insu. Ni l’un ni l’autre n’avaient d’ailleurs d’intérêts dans la Société 


(MaLou, Notice, op. cit., p. 52, n. 5). 
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PRINCIPAUX POSTES DES BILANS DE LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
AU 31 DÉCEMBRE DES ANNÉES CI-APRÈS 


PASSIF 1847 1848 1849 1850 
(en millions de francs) 

CAPHAL ANT PART Le 63,5 SLT UN 3210 UNIL 
Réserves ..... PU THEEE RTE 42:4113057%%30,67 28172 
Billets en circulation ....... 14,8 32,0 - 36,4 31,7 
Caisse d'épargne ............ 48,4 23,4 23,9 23,6 
Obligations esse 30:4,439,7— 31,1 31,1 
Comptes courants .......... 3,8 . 10,3 ET22 11,4 
Compte courant du Trésor . > 11,8 16,9 > 
Encaisse métallique ........ 5,5 147 ,P21L926169 

ACTIF 
Portefeuille-effets .......... 10,0 7,4 (155 9,9 
Fonds publics ............. 18,8 10,6 9,0 6,8 
Prêts et reports ............. 58,8 50,5 29,8 212 
Portefeuille-titres .......... 69,3 32,8 58,3 54,8 
Comptes courants .......... 44,6 46,9 38,8 28,3 
Bons du Trésor, sans intérêt > 6,0 12,0 12,0 


Au point de vue de la situation du capital, il y avait à 
procéder à une simple opération de comptabilité. Nous 
avons vu (1) que, par des rachats successifs, la Société était 
arrivée à posséder elle-même 28,9491 de ses propres 
actions sur les 60,000 représentant son capital social. Ces 
28,9491 de titres figuraient à la fois à l’actif et au passif 
de la Société. Il y avait là un artifice d’écritures comptables, 
puisque les actions détenues par la Société elle-même ne 
signifiaient rien. Aussi, dès la confection du bilan de 1848, 
ces titres ne furent plus portés dans les comptes que pour 
mémoire. Dans l'actif, le poste actions et obligations fut 
donc réduit de 40,052,000 francs, valeur de rachat des 
actions en question (2). Quant au passif, on réduisit le 
capital de 30,600,000 francs, valeur nominale des actions 
annulées (à 500 florins ou fr. 1,058.20). Il aurait donc fallu 


réduire la réserve de 9,400,000 francs, différence entre la 


(1) Cf. supra, chap. VII, $ 10, et chap. VIII, $ 5. 

(2) Dans notre tableau, ce poste n’est réduit que de 36,5 millions, par 
suite de la rentrée dans le portefeuille de la Société pendant l’année 1848 
d’un certain nombre de titres industriels. 
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valeur de rachat et la valeur nominale de ces actions. Pour 
une raison que nous ignorons, on n'amortit cependant de 
ce chef que 8 millions (1). 


Dans le courant de 1849, la Société se vit obligée d’ac- 
cepter de quelques débiteurs une certaine quantité de ses 
actions, ce qui porta leur nombre à 29,169 1/10. 

La direction fit alors décider par l'assemblée générale 
d'annuler 29,000 actions: d’autre part, lors de la modifi- 
cation des statuts, dont il sera question dans la suite, il fut 
interdit à la Société de racheter ses propres actions. De 
sorte que dès lors le capital social fut représenté par 
31,000 titres de 500 florins, effectivement émis (2). 


(La suite au prochain numéro.) 


(1) Cf. Rapport de la Société pour 1848, p. 14. En dehors des 8 mil- 
ons dont nous venons de parler, on amortit, en 1848, 2,5 millions pour 
pertes présumées sur les avances sur titres, | million pour la dépréciation 
dés fonds publics belges et 0,5 million pour la dépréciation des valeurs 
industrielles. La réserve fut donc réduite en tout de 12 millions. 

(2) Sur ces 31,000 titres, un nombre assez important était d’ailleurs 
détenu par la Société comme gage des avances consenties. Ce n’est que 
graduellement, à mesure que les avances furent liquidées, que ces titres ren- 
trèrent dans la circulation. 
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LES 
COMMISSIONS PARITAIRES D'INDUSTRIE 
EN BELGIQUE 


PAR 


Hélène D. ANTONOPOULO 


Il. — Organisation des commissions paritaires officielles 


Les commissions paritaires officiellement instituées en 
Belgique sont au nombre de seize (1). Elles ont été éta- 
blies jusqu'à ce jour dans l’industrie exclusivement, y 
compris certains services publics. Sept d'entre elles ont 
* été créées en 1919, cinq en 1920, deux en 1921 et deux 
autres en 1922. Ces chiffres indiquent un ralentissement 
dans le développement de cette institution. En effet, 
durant l’hiver 1919 à 1920, des pourparlers avaient été 
engagés en vue d'établir des commissions similaires pour 
les banques, les sociétés d'assurances et les autres ex- 
ploitations commerciales. Ces négociations, menées par 
l'Inspection du travail, ont échoué. En 1921, des neuf 
commissions paritaires nouvelles que prévoyait le rapport 
DE BRUYNE à la commision spéciale du budget du ministère 
de l’Industrie et du Travail, aucune n’a vu le jour. De 


(1) Ce sont les commissions nationales de la sidérurgie, des mines, de 
la construction mécanique, du travail au port d'Anvers, de la glacerie, de 
l’industrie du bâtiment, de l’industrie du bois et de l’ameublement, de l’in- 
dustrie du pain, de l’industrie des hôtels, restaurants et débits de boisson, 
et les commissions régionales de la gobeleterie du Centre, du textile des 
deux Flandres, de la: btosserie en Flandre orientale, du teillage et du 
rouissage du lin:dans le Courtraisis, et de la saboterie dans le pays de 
Waes. Enfin, deux commissions paritaires sont instituées pour les services 
publics du gaz et de l'électricité et ceux dés transports. 
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même, n’ont pas abouti les tentatives récentes faites en 
vue d'instituer des commissions paritaires dans certaines 
industries d’alimentation, notamment dans la meunerie. 

Parmi les commissions instituées, deux peuvent être 
considérées comme virtuellement dissoutes, ou, — suivant 
l'expression anglaise, — comme étant in suspense; ce sont 
le Comité régional de la gobeleterie du Centre et celui de 
l’industrie des transports. Toutefois, pour ce qui concerne 
la gobeleterie, une réunion, de caractère privé, a eu lieu 
le 28 août dernier, à Manage, sous la présidence de 
l'inspecteur général du travail, président de la Commission 
paritaire régionale. Quant au Comité des transports, le 
dernier congrès national de la Centrale belge des tramways 
et vicinaux (15, 16 et 17 sept. 1923) a émis un vote deman- 
dant la réunion de la Commission paritaire. Ces faits font 
entrevoir la possibilité d’une reprise des négociations pari- 
taires. | 

Ce ralentissement dans le développement de l'institution 
est également souligné par la diminution des crédits gou- 
vernementaux alloués aux commissions mixtes. Ces crédits, 
destinés à couvrir les frais de déplacement des membres 
et le montant de leurs jetons de présence, ont passé de 
175,000 francs en 1920 à 80,000 francs pour l’année 1924. 

L'arrêt que subit l'institution elle-même, dans son déve- 
loppement, ne correspond cependant pas à une diminution 
de l’activité des organismes paritaires. Cette activité dépend 
de divers facteurs, que nous aurons à examiner ultérieure- 
ment; elle est très importante dans certaines commissions 
nationales. 


# 
* % 


Si les commissions paritaires d'industrie sont soutenues 
par les crédits gouvernementaux, aucune limitation ädmi- 
nistrative ne leur a été imposée. Leur développement a été 
abandonné au libre jeu des contingences. Aussi, leur insti- 
tution est-elle dominée par des considérations d'oppor- 
tunité; elle est, en outre, conditionnée par la puissance 
respective des organisations en présence, par les conjonc- 
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tures économiques et par certaines situations de fait. Et 
l’on peut dire que chaque commission paritaire est le 
résultat d'un équilibre entre les forces en jeu. 


En effet, on a tenté, dans le courant de l’année dernière, 
de constituer un second comité régional de la gobeleterie: 
pour la région de Liége. L'opposition d’une seule entre- 
prise maîtresse du marché, la Cristallerie du Val-Saint- 
Lambert, a suffi pour mettre en échec l’accord entre les 
autres entreprises et les organisations ouvrières intéressées. 

Au port d'Anvers, l'institution de la Commission natio- 
nale a été longtemps retardée, par suite de la compétition 
existant entre certains syndicats (Zeemansbond, « Na- 
tions », Union belge des ouvriers du transport, Association 
des stewards, cuisiniers de bord, boulangers et bou- 
chers, etc.). 

L'institution d’une commission nationale pour l’indus- 
trie de la chocolaterie avait été décidée au début de l’année 
1923. Les noms même des délégués avaient été sou- 
- mis, pour ratification, au ministre par les organisations 
professionnelles des deux parties. Au dernier moment, les: 
employeurs ont fait savoir au département compétent qu'ils 
renonçaient à la formation d’une commission paritaire. 
L’inspecteur général, chargé des négociations, croit devoir 
attribuer ce refus de la dernière heure à la reprise saison- 
nière des affaires (1). 

En glacerie, certaines situations de fait ont, au contraire, 
facilité l’établissement du Comité national. Les usines gla- 
cières travaillent à feu continu; elles sont donc profondé- 
ment atteintes par les grèves. De plus, elles sont géographi- 
quement isolées et, par conséquent, tributaires de la main- 
d'œuvre de leur région ou, éventuellement, des régions 
avoisinantes. À ces conditions de fait s’ajoutaient, après 
l’armistice, la difficulté de recruter la main-d'œuvre, les 
demandes incessantes d'augmentation des salaires et la 
concurrence étrangère se manifestant assez importante. 
Il est donc compréhensible que les employeurs aient été 


(1) Occasionnée, en ce moment, par les fêtes de Pâques. 
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au-devant de la nouvelle institution, qui leur assurait, dans 
une certaine mesure, l’uniformisation des conditions de 
travail et la stabilité des salaires. 


L'étude des conditions mêmes dans lesquelles une com- 
mission paritaire est instituée, nous permettra de suivre de 
plus près le jeu des divers facteurs qui y interviennent. 


47% 


Les commissions paritaires d'industrie sont instituées à 
la demande d’une des parties intéressées. Généralement, 
c'est le groupement ouvrier qui en prend l'initiative. Les 
négociations se font par l'intermédiaire du ministère du 
Travail, qui a créé, depuis 1921, une seconde section au 
département de l'inspection, celle des conflits (1). Les délé- 
gués des parties sont désignés par les organisations syn- 
dicales respectives. Après un accord de principe entre les 
deux délégations, un arrêté ministériel fixe la composition, 
la compétence et les attributions de la future commission. 
Deux commissions, celle des mines et celle de la sidérurgie, 
ont été instituées et complétées par arrêtés royaux. 

Les arrêtés royaux ou ministériels sont pris en vertu de 
la loi du budget, qui établit un crédit en faveur des com- 
missions paritaires; ils constituent en quelque sorte les sta- 
tuts de ces commissions. Très concis, ils fixent uniquement 
les conditions essentielles à l'établissement de celles-ci. 
L'imprécision intentionnelle de certaines dispositions per- 
met à l'institution de s’adapter lentement aux: faits. Une 
tradition se forme ainsi insensiblement, tradition constam- 
ment corrigée par l'expérience. 

Les arrêtés ministériels pris jusqu’à ce jour ne sont pas 
absolument uniformes. En les parcourant, on peut suivre 
les tâtonnements inhérents à tout: essai. C’est à la longue 


(1) Un arrêté royal du 21 février 1924 a institué, au ministère de 
l'Industrie et du Travail, un service spécial « chargé des questions rela- 
tives à l’institution, à l’ organisation et au fonctionnement des comités pari- 


taires nationaux et régionaux d'industrie ». Ce service n’a cependant pas 
æncore été organisé. 
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seulement que certaines de leurs formules se cristallisent. 
La désignation générale même des commissions ne s’est 
fixée que récemment; il en est de même de leurs attribu- 
tions, ainsi que nous le verrons plus loin. 

Les arrêtés constitutifs comprennent généralement : 


1° La dénomination officielle de la commission: 

2° L'étendue de son ressort territorial et de son ressort 
industriel ; 

3° Ses attributions: 

4° Eventuellement, le nombre et la nature de ses sec- 
tions; 

5° Le nombre et les noms des délégués du Gouverne- 
ment et parfois de leurs suppléants; 

6° Le nombre et les noms des délégués des organisations 
professionnelles, patronales et ouvrières, et de leurs sup- 
pléants; 

7° La désignation du président et du secrétaire de la 
commission ; 

8° Les droits du président. 


La dénomination officielle de chaque commission est 
intimement liée à l’étendue de son ressort territorial. Sui- 
vant que son action s'étend, pour une industrie donnée, à 
tout le pays'ou qu’elle se confine à une région industrielle, 
la commission est dite nationale ou régionale. 

L'étendue du ressort d’une commission dépend, elle, du 
concours de circonstances dont nous avons fait mention 
plus haut. 

Dans l’industrie de la fabrication des brosses, par 
exemple, le département du travail s'était efforcé, à la 
demande de plusieurs groupements intéressés, de consti- 
tuer une commission paritaire nationale, Une première 
réunion avait eu lieu le 20 mai 1921. Mais les chefs d’in- 
dustrie de quelques centres importants, tels [seghem, 
Liége, Lierre et. Vilvorde, refusèrent leur concours. Le 
ministre s’est, par conséquent, borné à instituer une com- 
mission dont la compétence territoriale se limite à la pro- 
vince de la Flandre occidentale. 
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Presque tous les comités paritaires régionaux peu- 
vent être considérés comme l'expression d’un échec dans 
la constitution de commissions nationales. 

A Ja limitation territoriale de l’action des commissions 
s’ajoute la limitation industrielle : l'arrêté ministériel con- 
stitutif indique l’industrie dans laquelle la commission 
créée aura compétence. Toutefois, aucune précision n'y est 
donnée. Le Comité national de la construction mécanique, 
par exemple, connaît des conditions du travail « dans l’in- 
dustrie de la construction mécanique et ses accessoires ». 

Les branches d'industries comprises par les termes 
« construction mécanique » ne sont pas spécifiées; il en est 
de même des industries « accessoires ». Dans l'esprit des 
membres de la commission, la compétence de celle-ci 
s'étend à la construction mécanique proprement dite (con- 
struction navale, construction des chaudières, charpentes, 
machines et appareils électriques, etc.) et aux industries 
accessoires, telles la ferronnerie, la clouterie, la tréfi- 
lerie, etc. Cependant, la question de savoir si les fonderies 
étaient tenues d'appliquer les décisions de la commission 
a été soulevée par les constructeurs de la région d'Anvers. 
Elle a fait l’objet d’une résolution spéciale par laquelle les 
décisions de la commission étaient « également applicables 


aux fonderies dépendant ou non des ateliers de construc- 
tion ». 


Dans un ordre d’idées semblables, il avait été décidé, 
en séance paritaire, que les résolutions de la commission 
devaient s’appliquer à fous les ouvriers employés dans 
les établissements de construction mécanique, quelle que 
soit leur profession : principe épineux, touchant à la 
question complexe des syndicats professionnels ou d’in- 
dustrie. En effet, un mois après la constitution du comité, 
les syndiqués du bois travaillant dans les ateliers de con- 
struction contestèrent la compétence de la commission, 
d'autant plus que seuls les ouvriers métallurgistes y étaient 
représentés. Usant de son pouvoir discrétionnaire en la 
matière, le président convoqua, afin d’être entendus par 
la commission à titre consultatif, quatre représentants de la 
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Centrale du bois. Un compromis intervenu entre ceux-ci 
et la délégation patronale de la commission, relatif aux 
minima des salaires, — objet de la contestation, — mit 
fin à l'incident. La question de principe ne fut pas tran- 
chée. Elle se posa à nouveau un an plus tard. Les menui- 
siers employés dans les ateliers de construction mécanique 
de Charleroi réclamaient des salaires plus élevés que ceux 
des métallurgistes. Les employeurs se retranchèrent der- 
rière le premier vote de la commission, et les ouvriers du 
bois se mirent en grève. Les employeurs répondirent par 
une menace de lock-out. Le différend fut porté devant la 
commission, qui confirma sa résolution antérieure. I] y eut 
un compromis : les menuisiers présenteraient leurs reven- 
dications propres conjointement avec les métallurgistes. 
La question de principe était sauve. 

Au Comité national du bois et de l’ameublement, un 
différend semblable a nettement étendu aux commissions 
paritaires les conflits de frontières syndicales. La commis- 
sion du bois avait, en ses trois premières séances, adopté 
“un barème de salaires applicable à tous les ouvriers du bois 
et de l’ameublement. La question de son application aux 
menuisiers et aux charpentiers fut soulevée immédiate- 
ment, ces ouvriers ressortissant aux métiers du bâtiment. 
Le Comité national du bâtiment avait, de son côté, adopté 


- un barème de salaires. Les ouvriers appelés à en bénéficier 


avaient été spécifiés dans la convention et les charpentiers 
y avaient été compris. Toutefois, dans une séance ulté- 
rieure, le Comité résolut de provoquer une entrevue avec 
les délégués du Comité de l’industrie du bois et de l’ameu- 
blement, dans le but de préciser d’un commun accord les 
corps de métier ressortissant soit à l’un soit à l’autre de ces 
deux organismes. On n'’ignore pas que cette méthode de 
débats paritaires ou mixtes est préconisée par la Commis- 
sion syndicale de Belgique dans les conflits d’attributions 
surgissant entre syndicats. Cependant, les délégués ouvriers 
au Comité national de l’industrie du bois et de l’ameuble- 
ment refusèrent de se faire représenter à l'entrevue deman- 
dée. Aucune entente ne put s'établir. Les conflits qui 
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surgirent furent apaisés localement. Et la question de prin- 
cipe resta pendante. L'activité des deux comités pendant 
les années qui suivirent fut presque nulle. Leurs conven- 
tions furent dénoncées. La question de « frontière » ne fut 
donc plus soulevée. Elle se pose de nouveau avec l'activité 
renaissante du Comité du bois (1). 


C’est ainsi que les commissions paritaires précisent leur 
compétence elles-mêmes au fur et à mesure des besoins. 
Elles suppléent de la sorte à l’imprécision voulue des 
arrêtés ministériels. L'adaptation de l'institution aux faits 
n'en est que mieux assurée. 


PA” 


La composition des commissions est régie par des con- 
sidérations d'opportunité. 

Toute commission paritaire se compose, — son nom 
l'indique, — par moitié de délégués patrons et de délégués 
ouvriers. Ces meinbres ont seuls voix délibérative. Le 
ministre du Travail leur adjoint un délégué, généralement 
choisi parmi les fonctionnaires supérieurs du départe- 
ment. 

Le délégué gouvernemental préside la commission avec 
voix consultative. Il peut la convoquer d'office; générale- 
ment, il la convoque à la demande des parties, parfois 
à la demande du ministre du Travail. Il a le droit d’appeler 
devant la commission, à titre consultatif, des personnes 
étrangères pouvant éclairer les débats (2); il peut même 
élargir la commission, en y convoquant les membres ordi- 
naires et suppléants, lorsque des débats importants exi- 
gent une représentation complète des intérêts en cause (3). 


(1) Et malgré la fusion des deux centrales syndicales survenue depuis 
lors. 

(2) Cette disposition ne se rencontre que dans les arrêtés récents: elle 
a été cependant consacrée par la coutume pour toutes les commissions. 

(3) Ce droit ne dérive pas des termes de l’arrêté. Le cas s’est cependant 
présenté au Comité de la glacerie. Il a nécessité un accord préalable des 
membres ordinaires (procès-verbaux du 4 st 9 mars 1920). 
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Le secrétaire de chaque commission est désigné par le- 
ministre parmi les fonctionnaires du département. Il assure 
la rédaction impartiale des procès-verbaux. Il a semblé, 
en effet, difficile de confier. cette tâche aux parties intéres- 
sées elles-mêmes. Celles-ci interviennent toutefois en ce. 
qui concerne la publicité et la manière dont les procès- 
verbaux seront rédigés. Aux termes des arrêtés constitutifs, 
le secrétaire n’a pas voix consultative. Par exception, celui 
de la Commission des mines est, — conjointement avec le 
président, — délégué gouvernemental avec voix consulta- 
tive. Deux délégués gouvernementaux supplémentaires, 
avec voix consultative, ont été adjoints aux Commissions 
du bâtiment et du bois pour y représenter respectivement 
le ministre des Travaux publics et celui de la Défense 
nationale. Nous aurons à préciser leur rôle ultérieurement. 

Le rôle du délégué gouvernemental, présidant les com- 
missions officielles, a une grande importance dans un pays 
où l'habitude des négociations directes entre employeurs 
et ouvriers est loin d’être entrée dans les mœurs. Cette 
importance ne dérive pas des termes de l'arrêté, intention- 
nellement limitatifs, mais de tout un ensemble de contin- 
gences et de la personnalité même du président. En 
limitant les pouvoirs présidentiels au minimum, le gou- 
vernement semble avoir marqué son intention de réduire 
toute intervention administrative dans les négociations 
directes entre Jes parties. La fonction du président n'en 
demeure pas moins très importante. Elle exige une con- 
naissance approfondie des situations et des psychologies 
respectives. Elle grandit avec la nécessité, toujours actuelle, 
de faire naître la confiance, de la maintenir, entre groupe- 
ments que divisent des points de vue plus encore que des 
intérêts divergents. Elle est rehaussée par le caractère 
même de la personne qui en est investie. 

Voici un cas qui met en évidence l'importance des fonc- 
tions présidentielles : Les délégués ouvriers à la Commis- 
sion de la sidérurgie avaient demandé une augmentation 
de salaires analogue à celle accordée dans l’industrie de la 
construction mécanique. Les chefs d'industrie considé- 
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raient cette augmentation inopportune, à cause de la situa- 
tion économique et, notamment, de la concurrence des 
producteurs français. [ls consentirent néanmoins à une 
augmentation de cinq pour cent, « à titre précaire et pour 
le mois seulement ». Cette réserve restreignait en quelque 
sorte l'importance des négociations paritaires. Les délégués 
ouvriers en firent la remarque. Les chefs d'entreprise 
maintinrent néanmoins la réserve formelle qu'ils avaient 
faite et qui, suivant eux, devait, au contraire, faciliter la 
tâche des délégués ouvriers. Il semblait que cette question 
de points de vue devait diviser la commission au point 
d'empêcher tout accord. Usant de son pouvoir discrétion- 
naire, le président, M. Mahaim, déclara qu'il convoquait 
la commission d'office pour le 11 décembre, de sorte que 
la classe ouvrière, prévenue à l'avance, eût « l’occasion 
d'exposer son point de vue » à la commission mixte. Et 
l'accord put se faire sur cette intervention conciliatirce (1). 


ete 


Le: nombre des membres de chaque commission varie 
avec la décentralisation de l’industrie considérée, sa diver- 
sité d'exploitation (2), sa distribution géographique et l’im- 
portance respective des groupements syndicaux intéressés. 

Le Comité national de la glacerie, par exemple, a pu 
être constitué avec un nombre minimum de membres : 
trois patrons et trois ouvriers. C’est le nombre de délégués 
le plus bas; et il semble inutile d’en souligner les avan- 
tages. Cette composition peu nombreuse s'explique. Les 
sièges d'exploitation des glaceries belges se trouvent loca- 


(1) Commission nationale mixte de la sidérurgie. Procès-verbaux de la 
réunion du 6 novembre 1923. 

(2) La diversité d'exploitation nécessite parfois la création de sections 
au sein d'une commission. Le nombre des membres s’en trouve nécessaire- 
ment augmenté. Ainsi, pour l’industrie du pain, il a fallu grouper, d’une 
part, les grandes boulangeries sous forme de sociétés anonymes et, d’autre 
part, les boulangeries coopératives et les exploitants individuels. Il en a été 
de même pour le Comité des services publics du gaz et de l'électricité, pour 
celui des hôtels et restaurants et pour celui des transports. 
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lisés dans un seul bassin, celui de Charleroi. Le genre de 
fabrication y est peu diversifié. Il y existe une certaine inté- 
gration. Aussi un nombre restreint de délégués suffit à 
représenter les intérêts industriels en jeu. 

Le Comité régional du textile des deux Flandres est un 
exemple typique d’un ordre de choses exactement opposé. 
L'industrie textile est très diversifiée; elle n’est guère loca- 
lisée géographiquement; il existe, notamment dans les 
Flandres, beaucoup d'entreprises privées. Par conséquent, 
il a fallu représenter au sein de la commission, en y insti- 
tuant des sections spéciales, les diverses branches de cette 
industrie, c’est-à-dire la filature, le tissage, le blanchiment, 
l'apprêt et la teinture (1). En ce qui concerne la représen- 
tation patronale, on a dû tenir compte et des sociétés 
anonymes et des exploitants individuels. Quant aux ou- 
vriers, il a fallu assurer une représentation adéquate tant 
aux nombreux corps de métiers du textile qu'aux diverses 
nuances politiques des syndicats intéressés (socialistes, 
libéraux, démocrates-chrétiens, daensistes et chrétiens). 
Aussi le nombre des délégués de la commission s’élevait-il 
primitivement à trente-sept employeurs et quarante ou- 
vriers. Il a été réduit environ de moitié en 1922. 

La répartition des mandats, tant patronaux qu'ouvriers, 
est d’ailleurs un des côtés les plus épineux de l'institution 
- d’une commission. 

Pour la représentation patronale, on a surtout recours 
aux associations affiliées au Comité central industriel. 
Cependant, celui-ci ne groupe pas la totalité des entre- 
prises belges; et des difficultés surgissent dans bien 
des cas. L’ancien ministre du Travail M. Wauters a cité 
l'exemple de délégués d’associations patronales du meuble 
et de l’ameublement qu'il avait reçus et dont le secrétaire 
Jui avait avoué ne pas connaître le Comité central, alors 
qu’une commission paritaire pour le bois et l’ameublement 


(1) Une cinquième section, du teillage et du rouissage du lin, a été 
supprimée en 1922, après l'institution, en 1921, d'une commission régio- 
nale du teillage et du rouissage du lin dans le Courtraisis. 
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fonctionnait déjà depuis quelque temps. Dans les commis- 
sions instituées pour certains services publics, il y a oppo- 
sition entre les représentants des concessionnaires et ceux 
des régies. Il en résulte de multiples entraves à l'institution 
et au fonctionnement des commissions paritaires. 

Quant à la répartition des mandats ouvriers, les diffi- 
cultés proviennent, d’une part, de la multiplicité des 
nuances politiques que représentent les organisations ou- 
vrières et, d’autre part, de la compétition entre les différents 
corps de métiers se rattachant à une même industrie. 
L'opposition se manifeste surtout entre les organisations. 
syndicales affiliées au Parti ouvrier de Belgique et celles 
que groupe la Confédération des syndicats chrétiens et 
libres. Elle a été très vive aux débuts. Dans les deux pre- 
mières commissions, les syndicats chrétiens avaient été 
fortement représentés. Sur six représentants ouvriers, la 
Commission de la sidérurgie comptait deux délégués des 
fédérations chrétiennes régionales de Liége et du Hainaut; 
celle des mines, deux francs-mineurs et un chrétien sur 
huit membres ouvriers (1). Aussi, dès le 11 mai 1919, le 
congrès des mineurs réuni à la Maison du Peuple de 
Bruxelles votait, à l'unanimité, un ordre du jour de protes- 
tation « contre la trop grande représentation des syndicats 
chrétiens à la Commission d'étude des huit heures et dans 
toutes les commissions nommées pour étudier les questions 
ouvrières ». [Il demandait que cette représentation fût 
« réduite au plus strict minimum ». Ce vote allait à l’en- 
contre de la déclaration de principes qu'avait publiée la 
Confédération générale des syndicats chrétiens et libres de 
Belgique, déclaration par laquelle elle affirmait que « la 


(1) La Centrale des mineurs affiliée au Parti ouvrier comptait, en 
1919, 123,468 membres: la Centrale des francs-mineurs, 8,664. Le nom- 
bre des adhérents à la Fédération nationale chrétienne des mineurs, — qui 
avait envoyé un délégué à la Commission des mines, — ne figure pas au 
rapport de la Confédération des syndicats chrétiens. Quant aux métallur- 
gistes, la centrale socialiste comptait, en décembre 1919, 116,300 mem- 


bres (dont 107,595 avaient payé toutes leurs cotisations) et la Fédération 
chrétienne, 8,560 membres. 
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collaboration entre syndicats d'opinion différente « était 
possible, désirable et nécessaire ». La C.G.S.C. avait 
d’ailleurs cherché à appliquer ce programme, et, sur le 
refus des syndicats socialistes, elle en avait saisi la Com- 
mission syndicale. C’est ainsi que celle-ci fut amenée à 
étudier la composition des commissions paritaires d’indus- 
trie. Elle émit l'opinion que « les syndicats chrétiens se 
servaient de la puissance des cléricaux au Gouvernement 
pour obtenir une représentation disproportionnée à leur 
force réelle ». À la Commission syndicale, les délégués 
de différentes centrales intéressées déclarèrent qu'ils refu- 
seraient de siéger « s'ils trouvent encore devant eux 
des délégués chrétiens et libéraux, qui représentent des 
organisations fantômes (1) ». Et l’on décida d’envoyer 
au ministre du Travail une délégation chargée de lui 
soumettre une documentation précise sur les forces res- 
pectives des organisations intéressées. On visait à la 
répartition des mandats ouvriers suivant les effectifs syndi- 
caux. Ce principe a plus ou moins prévalu. Depuis lors, 
la Commission des mines réorganisée comprend deux chré- 
tiens sur dix délégués ouvriers; celle de la sidérurgie, deux 
sur sept; enfin, celle de la construction mécanique, deux 
sur neuf membres. Aussi, la méfiance qu'avait suscitée la 
composition des commissions dans les milieux ouvriers 
socialistes semble aujourd’hui calmée. | 

Les commissions paritaires ont souvent provoqué elles- 
mêmes des modifications dans le choix ou le nombre de 
leurs membres, et ce toutes les fois que leur composition 
ne semblait pas répondre aux besoins. La Commission de 
la sidérurgie, par exemple, a été saisie d’une demande des 
transformateurs liégeois tendant à faire représenter les 
transformateurs au sein de la commission. La délégation 
ouvrière saisit l’occasion pour faire représenter non seule- 
ment les ouvriers des usines transformatrices, mais plus 

e , Ay 

spécialement ceux de la région du Centre. L'arrêté royal 
du 19 mars 1923 ratifia les deux propositions des associa- 


(1) Le Peuple du 23 mai 1919. 


464 LES COMMISSIONS PARITAIRES D’INDUSTRIE 


tions professionnelles, portant ainsi le nombre des mem- 
bres de chaque délégation de neuf à dix. De même, dans 
la Commission de la construction mécanique, les membres 
patronaux jugèrent que leur délégation ne représentait pas 
suffisamment l'esprit des industriels intéressés et n'avait, 
par conséquent, pas qualité pour prendre une décision qui 
les liât tous. Deux de ses membres offrirent leur démission, 
afin qu’un remaniement puisse intervenir. Cette modifica- 
tion a été consacrée par l'arrêté ministériel du 26 no- 
vembre 1920. 

En principe, la composition des délégations, — nous 
l’avons mentionné plus haut, — doit être paritaire; en fait, 
elle ne l’est pas toujours. Nous venons de donner l'exemple 
de la première Commission du textile. Le cas inverse s'est 
produit dans la Commission de la construction mécanique : 
neuf employeurs et sept ouvriers y ont siégé pendant les 
premières années. Le fait donna lieu à une violente contro- 
verse au Congrès restreint des métallurgistes en avril 1923. 
L'inégalité dans la représentation avait été provoquée par 
la compétition entre les syndicats intéressés, socialistes et 
chrétiens, pour la répartition des mandats. Les chrétiens 
s'étant considérés comme lésés, avaient refusé, en signe 
de protestation, de présenter leurs deux candidats. Et c’est 
récemment seulement qu'ils sont revenus sur leur décision. 

Ces deux cas sont d’ailleurs les seuls qui se soient 
produits. Toutefois, dans la pratique journalière, les com- 
missions sont aussi souvent paritaires que mixtes, les délé- 
gués, obligés de s’absenter, ne parvenant pas toujours à 
se faire remplacer par leurs suppléants. 

Ce fait n'infirme cependant point le principe paritaire 
quant au vote des résolutions. Il a été admis que celles-ci 
seraient adoptées par accord des parties et non point par 


vote individuel (1). 


Le mode de désignation ne fait l’objet d'aucun règle- 


(1) L’inspecteur général du travail M. BRUGHMANS, qui préside 
dix commissions, considère ce procédé comme une nécessité, attendu que 
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ment. Les organisations professionnelles nomment leurs 
mandataires à leur gré. Ce sont généralement les person- 
nalités dirigeantes des groupements intéressés. Il arrive 
ainsi qu'au sein des grandes commissions siègent des 
représentants du Parti ouvrier aux Chambres, des mem- 
bres du Comité Central Industriel et de la Commission 
Syndicale de Belgique. Les commissions paritaires belges 
acquièrent de ce fait une importance que les organismes 
similaires créés dans d’autres pays n’ont pas. Elles valent 
ce que valent les associations professionnelles qu’elles 
représentent; elles en sont l’émanation directe et, en 
quelque sorte, les organes d’application ‘immédiate. Aussi, 
si les Joint Industrial Councils anglais, — qui leur ont servi 
de modèle, — fonctionnent surtout dans les industries 
faiblement organisées, les commissions belges ont surtout 
réussi dans les industries possédant une forte organisation 
ouvrière et patronale. 

Le mode de désignation est surtout important en ce qui 
concerne la délégation ouvrière. Celle-ci n’est pas élue; elle 
est désignée par les comités exécutifs ou les comités natio- 
naux des centrales. Et ce choix porte, pour la plupart des 
cas, sur les membres responsables de la marche de la 
centrale et de ses sections. En fait, la délégation ouvrière 
est une délégation syndicale dans le sens le plus strict. 
Nous touchons ici à la cause profonde de la puissance de 
grandes commissions paritaires belges : l’action syndicale 
y reste cohérente et continue. Elle ne l'est pas dans les 
organismes créés ailleurs, notamment dans les conseils 
d'entreprise allemands, que l’on a souvent rapprochés des 
commissions mixtes, instituées en Belgique. Les rapports 
entre ces conseils et les syndicats sont des plus laborieux. 
Les éléments communistes, — prépondérants dans certains 
conseils d’entreprise, — s’opposent à toute collaboration 
avec les organisations syndicales. Celles-ci ne sont pas 


encore parvenues à influencer directement la composition 


le président n’a pas voix délibérative et ne peut intervenir en cas de par- 
tage des voix. 
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des conseils, ni à diriger leur activité. Et ces dissidences ont 
pour effet de morceler l’action ouvrière. 

Le mandat des délégués n’est pas déterminé. Ceux-ci 
ont, généralement, pleins pouvoirs, sous réserve de suivre 
les directives votéés par les comités directeurs des organisa- 
tions professionnelles représentées. Cependant, une fois 
de plus, les considérations d'opportunité priment. Pour 
exercer une pression sur la partie adverse, les délégués pré- 
textent parfois un mandat impératif. D’autres fois, ils usent 
du droit de référer à leurs mandants pour créer une diver- 
sion. Les mandataires, employeurs et ouvriers, jouent de 
ces moyens avec une très grande habileté. Ainsi, les con- 
structeurs ont pu éluder pendant des semaines le vote de la 
convention collective. De même, à la Commission pour 
l’industrie des hôtels et restaurants, les délégués ouvriers 
se sont prévalus d’un mandat impératif pour rejeter la pro- 
position patronale tendant à maintenir le travail de nuit 


des serveuses. 


+ 


LE à 


Les attributions des commissions paritaires n’ont pas été 
déterminées dès les débuts. Elles se sont précisées peu 
à peu; et leur évolution met en évidence le caractère 
opportuniste de l'institution elle-même. 

Les dénominations officielles successives de ces orga- 
nismes suivent ces variations. Îl ne s’agit, au commence- 
ment, que de « commissions d’études pour la durée de la 
journée de travail ». Plus tard, on les qualifie de « com- 
missions d’études des conditions du travail ». En 1921, 
un article spécial du budget les désigne de « comités natio- 
naux et régionaux de conciliation et d’ärbitrage ». Et c’est 
à partir de 1922 seulement que prévalent les termes 
« comités paritaires nationaux et régionaux d'industrie », 
« commissions paritaires professionnelles (1} » ou « com- 


(1) Nous écartons pour notre compte cette dénomination, qui figure 
dans certains rapports officiels. Elle prête à confusion. Nous avons vu, 
en effet, que la compétence des commissions s’étend à une industrie donnée 
et non point à une profession; dans certains cas même, les intérêts de la 
profession sont en opposition avec ceux de l’industrie. 
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missions paritaires d'industrie ». Nous attachons à cette 
terminologie une certaine importance. Elle caractérise, en 
effet, l’évolution fonctionnelle de l'institution, évolution 
hésitante aux débuts, amplifiée peu à peu par le jeu des 
contingences. 

Les commissions paritaires furent créées, en somme, afin 
d'amener les deux parties en opposition à s'expliquer et à 
s'entendre. Les facteurs psychologiques dominaient dans 
les résistances respectives. Et la paix industrielle, — qui 
restait l’impérieuse nécessité du moment, — ne pouvait 
être réalisée sans compromis successifs. La réduction de la 
durée du travail, débattue en commun, fut, pour ainsi dire, 
le premier pas dans cette voie. Puis, insensiblement, avec 
chaque nouveau problème qui se posait, les rapports 
directs entre employeurs et ouvriers devenaient un fait 
accompli. Car chaque fois la nécessité de chercher de nou- 
velles bases d'entente s'était imposée à nouveau. Ainsi, 
chaque nouveau débat, chaque nouvel accord impliquaient 
en fait un élargissement des attributions des commissions, 
que ces négociations aient eu lieu en commission plénière 
ou entre ses délégués et les groupements en conflit, qu’elles 
aient abouti aisément ou qu'elles aient été l’occasion d’op- 
positions, de résistances, de luttes et même de ruptures 
temporaires. La convention votée le 23 septembre 1919 à 
la Commission de la construction mécanique, celle votée 
le 28 juillet 1920 à la Commission des mines, sont le 
résultat de ces accords partiels successifs, présenté sous 
une forme coordonnée. Leurs diverses rubriques sont 
autant d'étapes dans le développement progressif des attri- 
butions des commissions. 

Deux exemples caractérisent ce développement à ses 
débuts : celui de la Commission des mines, dont un texte 
précise aujourd'hui les attributions, et celui de la Commis- 
sion de la sidérurgie, dont les attributions actuelles ne sont 
définies par aucun arrêté. 

La Commission des mines, instituée le 18 avril 1919, 
se réunissait quelques jours plus tard, afin d'étudier la 
possibilité de réduire la journée de travail dans les char- 


bonnages. 
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Malgré les divergences des points de vue patronaux et 
ouvriers, un accord intervint dès la première réunion pour 
certaines catégories d'ouvriers. 

Le 11 mai, la Centrale nationale des mineurs se réunis- 
sait en un congrès extraordinaire, afin de ratifier la solution 
intervenue. 

Par son ordre du jour, elle souhaitait que cette commis- 
sion subsistât pour continuer « l'examen et l’application 
des autres revendications intéressant le travail et le capital » 
et chargeait les délégués de la Centrale à en pouxsuivre la 
réalisation. 

Forts de ce mandat, les délégués ouvriers à la Commis- 
sion des mines reprirent leur action. À la réunion du 
13 mai, ils obtinrent que la journée de travail réduite 
fût appliquée à de nouvelles catégories d'ouvriers. Ces 
accords résolvaient, en principe, le problème pour l'étude 
duquel la Commission des mines avait été créée; la mis- 
sion de celle-ci se trouvait, pour ainsi dire, terminée. 
Cependant, l’application de ces décisions devait soulever 
de nouveaux problèmes. Nous aurons à y revenir, car c’est 
précisément à ces questions d'ordre pratique qu'est due 
une des extensions les plus importantes des pouvoirs de 
la commission. 


Quelques semaines plus tard, la Centrale des mineurs, 
fidèle à l’ordre du jour du congrès, faisait demander à la 
Fédération des associations charbonnières que les questions 
du minimum des salaires, du paiement hebdomadaire et 
de la distribution gratuite du charbon fussent étudiées par 
leurs délégués respectifs à la Commission des mines. 

Considérant la commission comme incompétente, la fédé- 
ration patronale ne donna pas suite à cette demande. Plus 
d'un mois s’écoula. Le 27 juillet, la Centrale provin- 
ciale des mineurs de Liége prit l'initiative de demander 
d'urgence une réunion du comité de la Centrale nationale, 
«en vue d'examiner s’il n’y avait pas lieu de consulter les 
masses ouvrières, par voie de referendum, sur l’opportu- 
nité de la grève générale, au cas où une réponse satisfai- 
sante ne serait pas donnée à bref délai ». La grève éclatait 
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dans le Borinage deux jours plus tard, parmi les mécani- 
ciens et chauffeurs de plusieurs charbonnages: elle entraf- 
nait le chômage immédiat de plusieurs milliers de mineurs. 
Le ministère du Travail s’en émut. M. Wauters intervint 
personnellement auprès de la Fédération des associations 
charbonnières pour attirer son attention sur la gravité du 
conflit. Enfin, le 30 juillet, la fédération patronale informait 
le ministre du Travail qu’elle acceptait d'étudier les ques- 
tions susdites à la Commission des mines. Ce fut, en fait, 
une extension temporaire de la compétence de la commis- 
sion. 

Cependant, la réunion du 7 août resta sans résultat 
quant à la question des salaires. Celle de la distribution 
gratuite du charbon fut discutée le 19 août. Enfin, à la 
réunion du 26, on adopta provisoirement certaines moda- 
lités de distribution. Puis, la commission s’ajourna à quin- 
zaine. Mais la nouvelle réunion ne put avoir lieu. Le 
comité de la Centrale des mineurs revient à la charge. 

“Le 11 septembre, ses délégués, reçus par le premier mi- 


| nistre, remirent à celui-ci un projet de barème des salaires 


et une note exposant les desiderata des mineurs. Cette note 


| demandait que « le programme soumis à la Commission 


des mines » fut « solutionné dans le plus bref délai, afin 


| d'éviter que l’impatience ne se transformât en événements 


regrettables pour les intérêts généraux du pays ». A la 
demande du premier ministre, un mémoire explicatif lui 
fut remis quelques jours plus tard. Ce mémoire précisait 
les questions que la Centrale des mineurs désirait voir réso- 
lues par la Commission des mines. Elles comportaient 


| l'institution d'organismes paritaires par région et par 
| charbonnage, les modes de paiement des salaires, la dis- 
| tribution gratuite du charbon, le minimum de salaire, 
| l'indemnité en cas de maladie, la durée du travail et la 
| pension des mineurs âgés. Ces propositions impliquaient 
| une nouvelle extension des attributions de la commission 


| paritaire. 


Cédant aux circonstances, les délégués de la Fédération 


| des associations charbonnières acceptèrent la discussion de 
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ces questions, et la commission reprenait, trois jours plus’ 
tard, ses travaux, interrompus pendant près de deux mois. 
Cependant, cette nouvelle réunion ne devait pas encore 
donner satisfaction aux mineurs. L'institution d'organismes 
paritaires régionaux et locaux devait rencontrer la plus vive 
opposition de la part des délégués patronaux de Liége et 
de Charleroi. L’opposition patronale faillit amener la rup- 
ture; elle fut conjurée à l'intervention du président de la 


. . . , - 
centrale socialiste, qui proposa d'en référer au premier . 


ministre. Et celui-ci estima que la création de ces orga- 
nismes était désirable. Une nouvelle réunion, l’importante 
séance du 23 septembre, apporta des solutions de principe 
sur les trois questions suivantes : l° l'institution de nou- 
veaux organismes de conciliation, dont le règlement devint 
dans la suite l’objet d’un accord spécial; 2° la distribution 
gratuite de charbon, réalisée ultérieurement par la con- 
vention du 15 avril 1920; 3° l'introduction graduelle de 
paiement des salaires à la semaine. La question la plus 
épineuse, celle du minimum de salaire, fut ajournée. La 
compétence de la Commission des mines se-trouvait ainsi 
considérablement élargie. Non seulement ses attributions 
dépassaient de beaucoup la question de la durée du travail, 
mais encore se transformait-elle, d'organisme d’études 
qu'elle était, en un corps, pour ainsi dire, légiférant. Et si 
quelques résistances se manifestaient encore en matière 
de salaires, elles étaient destinées à disparaître bientôt. 

Dès le 28 septembre, la Centrale des mineurs se réunis- 
sait en un nouveau congrès extraordinaire, afin d'examiner, 
notamment, « les travaux de la commission minière » et 
de prendre des « décisions sur la tactique à suivre ». 

Parmi les ordres du jour déposés par les sections syn- 
dicales, la plupart réclamaient des augmentations de 
salaires et la fixation d’un minimum, plusieurs protestaient 
contre la lenteur des travaux de la commission et récla- 
maient la grève générale dans le but d'obtenir des satisfac- 
tions immédiates. 

Néanmoins, le congrès terminait ses travaux en conti- 
nuant (toute sa confiance » aux délégués de la Commission 


À tonne 227 >> Pole 
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des mines et en chargeant le comité national « de suivre 
avec la plus grande attention les travaux de la commission 
mixte pour hâter la réalisation du programme des revendi- 
cations ». | 


La question de minimum de salaire fut portée de nou- 
veau à l’ordre du jour de la commission le 14 octobre. 
Il fut décidé qu'une enquête serait faite à ce sujet en France 
et en Angleterre, dans le but de documenter la commis- 
sion. Cette décision, taxée d’expédient, mécontenta les 
mineurs. À la réunion du 11 novembre, le secrétaire de la 
Centrale demanda, par voie de motion d'ordre, que le 
« relèvement des bas salaires » fût discuté d’urgence. 
Les délégués patronaux répondirent en posant la question 
préalable quant à la compétence de la commission, et 
les choses en restèrent là. Mais, à la réunion suivante, 
M. Lombard prit la même attitude et réclama la discussion 
‘immédiate du minimum de salaire. La séance fut suspen- 
‘due au milieu de vives récriminations de part et d’autre. 
ÎLe 25 novembre, les délégués ouvriers ne parurent pas à 
la réunion, une communication émanant du bureau de 
la Centrale avisait le président de la commission que les 
‘délégués ouvriers considéraient leur mission comme provi- 
‘$oirement suspendue. Le même jour, la Centrale des 
{francs-mineurs (chrétiens) votait un ordre du jour condam- 
inant l'attitude des maîtres des charbonnages à la Com- 
imission des mines. De son côté, la Centrale socialiste, 
« d’accord avec les membres ouvriers de la commission », 
répondait « aux lenteurs calculées des délégués patrons » 
par un manifeste adressé « aux travailleurs de la mine ». 
:« Le relèvement des salaires en rapport avec le prix actuel 
‘du charbon » faisait l’objet d’une revendication spéciale. 
ILe Comité national invitait les sections « à se tenir prêtes 
à toute éventualité ». Puis, deux lettres étaient adressées 
jau premier ministre et au ministre du Travail, justifiant 
l’abstention des délégués ouvriers. « Le Comité national, 
y était-il dit, a décidé que les délégués ne pourraient plus 
prendre part aux travaux de la Commission des mines si 
les pouvoirs et la compétence de celle-ci ne sont pas nette- 
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A j 
ment déterminés, afin que les décisions que l’on y prend 
puissent être exécutées rapidement et loyalement. » 


Le 27 novembre, le ministre de l’Industrie et du Travail 
adressait aux organisations patronales et ouvrières, en les 
invitant de désigner leurs nouveaux délégués, une lettre 
qui contenait l’importante mise au point que voici : 


« L'expérience a démontré qu'il est nécessaire de dis- 
siper l’équivoque qui semble planer sur les délibérations 
de la Commission mixte des mines. Le moment est venu 
de préciser le rôle de cette commission et les pouvoirs de 
ses membres. 


» La commission doit avoir pour but de trouver, par la 
collaboration de délégués des associations tant patronales 
qu'ouvrières, des solutions pacificatrices dans toutes les 
questions concernant le travail des mines; c’est un impor- 
tant facteur de conciliation dans l’œuvre de restauration 
du pays. » 


Mais cette promesse gouvernementale semblait encore 
lointaine. L’acceptation des associations charbonnières tar- 
dait à être notifiée. La disproportion entre les salaires et le 
coût de la vie allait tous les jours en augmentant. Çà et là, 
des grèves locales éclatèrent dans le Borinage, puis dans 
le bassin de Charleroi. Le 14 décembre, la Fédération des 
mineurs de ce bassin était convoquée en réunion extra- 
ordinaire. La grève générale du bassin fut votée à la quasi- 
unanimité pour le lendemain et l’on demanda au Comité 
national de procéder au referendum sur la grève générale 
pour tous les bassins; l’on revendiquait le minimum de 
salaire mis en rapport avec le coût de la vie et, en atten- 
dant, le relèvement immédiat des salaires. 

Rapidement, le mouvement de grève gagna la basse 
Sambre et le bassin du Centre; le nombre des grévistes 
s’éleva à environ quarante-cinq mille mineurs. 

Afin d'éviter l’extension du conflit, le ministre du Tra- 
vail reçut, le 16 décembre, en audiences successives, les 
délégués de l’ Association charbonnière de Charleroi et ceux 
des mineurs. Ces derniers firent valoir la nécessité du relè- 
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vement des salaires en cours; les maîtres des charbonnages 
désiraient en échange « des compensations équitables quant 
au prix de vente des charbons ». La pression exercée sur 
ces derniers par le Gouvernement, « dans l'intérêt supé- 
rieur du pays », amena la reprise du travail. 

Dans l’entre-temps, la Fédération des associations char- 
bonnières avait notifié son acceptation de voir les attribu- 
tions de la Commission des mines élargies. 

Enfin, le 22 décembre, le premier ministre et le ministre 
du Travail réunissaient les délégués des associations patro- 
nales et ouvrières de l’industrie charbonnière de Belgique. 
Il fut décidé que des augmentations générales des salaires 
seraient accordées aux mineurs des cinq bassins. Le Gou- 
vernement promit en échange, aux maîtres des charbon- 
nages, un relèvement équitable des prix des charbons, 
après examen de la situation réelle des mines. La Commis- 
sion mixte fut chargée de délibérer sur toutes les questions 
se rapportant au statut des ouvriers, notamment les con- 


- ventions collectives, y compris les barèmes minima des 


salaires, etc. Le différend relatif aux pouvoirs de la Com- 
mission des mines avait duré six mois. 

Dans son rapport au Roi, motivant la nécessité de réorga- 
niser la Commission des mines, le ministre du Travail 
reprenait les termes mêmes de sa lettre-circulaire en date 


du 27 novembre, adressée aux organisations patronales et 


ouvrières. Ces termes devinrent l’article 2 de l'arrêté royal 
du 24 janvier 1920, instituant la commission renouvelée. 
Un article supplémentaire (art. 6) donnait à la commission 
le droit d'investigation nécessaire à l’exercice de ses nou- 
velles fonctions. Ainsi, la mission d’études assignée à la 
commission aux débuts devenait une attribution secon- 
daire, destinée à compléter son pouvoir en quelque sorte 
légiférant. 

La Commission des mines acquérait de ce fait une nou- 
velle signification dans l’organisation de l’industrie des 
mines. Elle devenait, pour ainsi dire, l'organisme perma- 
nent pour la réglementation des rapports entre maîtres 
charbonniers et mineurs. Son développement a fortement 
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influencé la constitution des commissions paritaires subsé- 


quentes. 
PE 


L'élargissement des attributions de la Commission des 
mines avait déjà fait l’objet de discussions lorsqu'on 
institua la Commission pour l’industrie de la construction 
mécanique. Aussi, la compétence de celle-ci fut-elle nota- 
blement plus large que celle des deux premières commis- 
sions. Le Comité national de la construction mécanique fut 
» chargé de délibérer sur les bases du salaire, sur la durée 
du travail et sur la sécurité et l’hygiène des ateliers (1) ». 
Et une résolution relative aux salaires minima fut adoptée 
dès la première séance du comité. 


Les difficultés que créa l'application de cette décision 
fut le point de départ de l’extension donnée aux pouvoirs 
de la Commission de la sidérurgie. Les ouvriers de la sidé- 
rurgie ressortissant, professionnellement, à la Centrale des 
métallurgistes, celle-ci réclama aussitôt la convocation de 
la Commission de la sidérurgie, afin que la question des 
salaires y fût examinée. Les délégués patronaux posèrent 
la question préalable de compétence et l’on décida d’en 
référer au ministre du Travail. À la séance du 2 septembre, 
le président de la commission, M. E. Mahaim, donna lec- 
ture des opinions ministérielles quant aux pouvoirs de la 
commission. ( La commission, était-il dit dans la lettre (2), 
a certainement été constituée pour essayer d'établir les con- 
ditions de travail, au point de vue de la durée de la journée 
de travail. Mais, comme le fait la Commission des mines, 
et ainsi que l’a déjà fait la Commission de la construction 
mécanique, il semble désirable que la Commission de la 
sidérurgie étende ses travaux à la question des salaires, 
et il est certain que la stabilisation de ceux-ci assurerait la 
stabilité des conditions de production et éviterait bien des 
conflits latents. » 


(1) Arrêté ministériel du 25 juin 1919, article premier. 
(2) Lettre du ministre de l'Industrie et du Travail au président de la 
Commission de la sidérurgie, datée du 30 août 1919. 


xt ai 
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Ces précisions successives servirent de base à l’institu- 
tion de toutes les commissions ultérieures, leur compétence 
étant généralement définie par la formule-type : « délibérer 
sur les bases du salaire et les conditions du travail », que 
l'on retrouve dans tous les arrêtés subséquents. Dans la 
pratique, cette formule a cependant reçu des applications 
très différentes (1). 

Grâce à cet élargissement de leurs attributions primi- 
tives, les commissions paritaires ont eu à connaître des 
questions les plus diverses, en dehors des questions de 
salaires et d’heures de travail. La Commission nationale 
des mines a été saisie du problème de la reconnaissance 
syndicale, de l'institution d’une caisse de secours en cas 
de maladie, des relèvements des taux des pensions de vieil- 
lesse, de la distribution gratuite du charbon et de l’organi- 
sation de l'apprentissage; la Commission de la sidérurgie, 
du travail de nuit des adolescents dans les usines de fer 
et d'acier et d’enquêtes sur les salaires payés aux ouvriers 


mineurs en rapport avec les prix des charbons; le Comité 


national du port d'Anvers, de la protection légale des tra- 
vailleurs du port (spécialement des femmes et des adoles- 
cents), de l’embauchage des ouvriers, du contrôle des 
chômeurs par l'introduction d’un système de jetons, de la 


classification des ouvriers et de la classification des mar- 


chandises pour la fixation des salaires. Le Comité national 
de l’industrie des transports eut à connaître du relèvement 
des tarifs de tramways; le Comité régional du textile, des 
prix des tissus de coton fabriqués en Belgique et celui de la 
gobeleterie, de la question de l'apprentissage. Plusieurs 
commissions instituèrent des comités de conciliation; d’au- 
tres, des comités temporaires spéciaux pour l'étude de 


(1) Telle commission a été considérée compétente en ce qui concerne 
telle question, compétence que les membres d’une autre commission ont 


| refusé à la leur. Ainsi, la Commission des mines a adopté, par sa conven- 


tion du 20 mai 1920, un système de secours en cas de maladie. Un projet 
analogue soumis au Comité national de la glacerie n’a pas été admis, les 
délégués patronaux estimant que la question n'était pas du ressort du 
Comité. 


4 


476 LES COMMISSIONS PARITAIRES D’INDUSTRIE 


certaines questions. Nous aurons à y revenir ultérieure- 
ment. 


* 
# % 


Parmi les attributions des commissions, il en est une 
qui, dans la pratique, acquiert une importance capitale au 
point de vue des relations entre employeurs et ouvriers. 
Librement exercée, elle peut avoir des répercussions pro- 
fondes sur l’organisation de l’industrie. Elle touche de près 
à l’application des résolutions conventionnelles et au con- 
trôle ouvrier. Nous avons en vue le droit, pour chaque 
commission nationale, d’instituer des commissions régio- 
nales ou locales dépendant directement d'elle, et agissant 
de concert avec les différentes sections des organisations 
patronales et ouvrières. 


Ce droit n’a pas été acquis facilement par les délégations 
ouvrières qui le réclamaient; et, la question de principe 
admise, l’exercice de ce droit est rendu extrêmement diffi- 
cile, par suite de la résistance qu’y opposent les organi- 
sations patronales. C’est qu'il soulève le problème du 
contrôle syndical, organisé à tous les degrés, pour l’exécu- 
tion des conventions. 

En fait, seules, quelques commissions sont parvenues à 
organiser des comités régionaux et locaux: ce sont, notam- 
ment, celle des mines, celle de la sidérurgie et celle de la 
construction mécanique. 

Voici dans quelles circonstances la question a été sou- 
levée. Elles prouvent, une fois de plus, l'influence que les 
problèmes fortuitement posés ont exercée sur le développe- 
ment des commissions paritaires. 


L'application des résolutions prises par la Commission 
des mines relativement à la diminution des heures de tra- 
vail, avait rencontré certaines difficultés. Au Congrès syn- 
dical du 27 janvier 1919, les mineurs du bassin du Centre 
avaient adopté une résolution tendant à instituer le chômage 
du jeudi dans ce bassin, afin de diminuer la durée du tra- 
vail de la semaine. Les maîtres des charbonnages réclamè- 
rent la suppression de cette pratique dès que la journée de 
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travail fut réduite. Néanmoins, l’abstention en masse des 
mineurs continuaient tous les jeudis. Aussi, la Commission 
des mines fut-elle réunie le 4 juin, dans le but de chercher 
une solution. La question intéressant uniquement les char- 
bonnages du Centre, il fut décidé de réunir deux maîtres 
charbonniers, membres de la Commission des mines, avec 
les délégués ouvriers des neuf charbonnages intéressés. 
Une solution intervint en faveur de la thèse patronale. Par 
le procès-verbal rédigé en fin de séance, les parties pre- 
naient l'engagement suivant : « que pour l'examen des 
questions d'ordre et d'intérêt général pour le bassin, des 
réunions pareilles à celle du 7 juin seraient tenues, en vue 
d'arriver à des arrangements amiables ». C'était plus qu’un 
recours éventuel à la conciliation. La résolution équivalait, 
en fait, à l'institution d’une commission mixte temporaire 
pour le bassin du Centre. 


Quelque temps plus tard, les mécaniciens et chauffeurs 
de plusieurs charbonnages du Borinage se mettaient en 
grève pour une question de salaires, grève que nous avons 
mentionnée plus haut. Afin de limiter le conflit, le ministre 
du Travail provoqua une entrevue entre le vice-président 
de l’Association houillère du Couchant de Mons et les délé- 
gués de la Centrale des mineurs du Borinage. On proposa 
la création d’une commission mixte semblable à celle pro- 
jetée pour le Centre. 

La Commission des mines, réunie aussitôt, admit l’in- 
stitution d’une commission locale mixte « pour examiner 
la nouvelle situation existant dans le Borinage ». 

Ce fut la seconde commission régionale que l’on insti- 
tuait temporairement pour les mines. Les mineurs ne tar- 
dèrent pas à demander la généralisation de cette mesure. 
Mais leur demande rencontra la plus vive opposition de la 
part des maîtres des charbonnages des bassins de Liége 
et de Charleroi. Ceux-ci proposaient, ( pour ces missions 
conciliatrices », « de faire appel aux institutions légale- 
ment instituées ». Ils estimaient, en outre, qu'il s’agissait, 
en fait, « d’une législation nouvelle du travail » que, seuls, 
les législateurs pouvaient discuter. Ces opinions furent 
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considérées par les mineurs comme une fin de non-recevoir. 
La rupture imminente fut conjurée à l'intervention du pré- 
sident de la Centrale des mineurs, qui proposa de sou- 
mettre le différend à à l'appréciation du premier ministre. 
Celui-ci se prononça en faveur de la thèse ouvrière. Après 
bien des difficultés, la Commission des mines adopta enfin, 
à la séance du 19 février 1920 (1), un règlement définitif. 
Ce règlement instituait, si l’on y englobe la Commission 
nationale des mines, un organisme à quatre paliers com- 
prenant des délégations ouvrières permanentes par puits et 
par postes, des comités mixtes de conciliation par charbon- 
nage et des conseils paritaires par bassin minier. 


Ce fut une réforme importante. Pour la première 
fois en Belgique, les relations entre employeurs et em- 
ployés se trouvaient organisées à tous les degrés par 
une institution permanente. Les employeurs se départis- 
saient d’une part de leur autorité en faveur des orga- 
nismes paritaires; les ouvriers, du droit de recourir à la 
grève sans avoir essayé des moyens de conciliation. En 
échange, les institutions paritaires devaient prévenir et 
chercher à concilier les conflits; établir, par voie contrac- 
tuelle, le statut du travail, et appliquer, au point de vue 
régional et local, les décisions intervenues nationalement 
entre les parties. C’est, notamment, ce contrôle paritaire 
de l'application des résolutions conventionnelles, — le 
« joint-control », suivant l'expression anglaise consacrée, 
— qui constitue la plus importante innovation vis-à-vis du 
passé. On a voulu aller plus loin, voir dans cette institution 
une première étape vers le contrôle ouvrier dans son sens 
le plus large, de contrôle technique sur l’exploitation et de 
contrôle financier sur la gestion des entreprises. Nous 


aurons à examiner ultérieurement le bien-fondé de ces 
assertions. 


° e , . . 
L'exemple des mines n’a pas pu être réalisé ailleurs. 
La question des commissions régionales mixtes a été 


(1) COMMISSION NATIONALE MIXTE DES MINES. Principales déci- 
sions prises jusqu’au 28 juillet 1920. Bruxelles, Imp. Gaston Louis, 1920. 
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soulevée à la Commission de la sidérurgie, le 26 avril 1921. 
La Centrale des métallurgistes en avait demandé l’institu- 
tion par une note au ministre de l’Industrie et du Travail. 
Celui-ci pria le président de la commission de le rensei- 
gner « sur l'opportunité qu’il y aurait à constituer des 
comités régionaux mixtes pour adapter aux différents cen- 
tres sidérurgiques les mesures prises par la Commission 
centrale ». : 


Les discussions qui eurent lieu à ce sujet constituent 
une mise au point intéressante. Les délégués ouvriers 
tenaient à lier l'institution des comités régionaux à la con- 
clusion préalable d’une convention des salaires. Ils soute- 
naient que les conseils régionaux n'auraient, autrement, 
pas de raison d’être. Les délégués patronaux, au contraire, 
se refusaient à toute négociation relative à une convention, 
par crainte de devoir admettre le principe du minimum 
de salaire; ils promettaient, par contre, volontiers « l'essai 
loyal des comités régionaux ». Enfin, à l'intervention du 
ministre de l'Industrie et du Travail, le principe d’un 
barème des salaires fut admis, et la convention fut signée 
le 19 octobre 1921. 

Les deux commissions régionales projetées furent insti- 
tuées, l’une pour la région de Charleroi, l’autre pour celle 
de Liége. Leur composition et leur fonctionnement, qui 
avaient suscité de nombreuses discussions, ne fit l’objet 
d’aucun règlement. On se contenta de prendre quelques 
décisions relatives à la répartition des mandats ouvriers 
entre syndicats chrétiens et syndicats socialistes et de délé- 
guer un représentant de la Commision centrale au sein de 
chaque commission régionale. Celles-ci n’ont, d’ailleurs, 
qu'une faible activité. L’application des résolutions inter- 
venues en séance paritaire est poursuivie, unilatéralement, 
par le syndicat ouvrier et ses ramifications régionales et 
locales. 

Dans la construction mécanique, des commissions régio- 
nales mixtes ont été instituées, par la Commission centrale, 


à Anvers, à Charleroi et au Centre. Aucun règlement 


relatif à leur composition et à leur mode de fonctionnement 
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n’a été élaboré: des résolutions fragmentaires de la Com- 
mission centrale y suppléent. 

Ces commissions régionales fonctionnent assez normale- 
ment. Elles interviennent pour la conciliation des conflits 
et dans l'adaptation régionale des conventions nationales. 
À cet effet, elles concluent parfois des accords régio- 
naux. D’autres fois, elles sont chargées, par la Commis- 
sion centrale, de faire des enquêtes sur certaines ques- 
tions (1). 

Comme on peut en juger, l’organisation et le fonctionne- 
ment des comités mixtes régionaux sont assez peu systé- 
matisés. En ce qui concerne les organisations locales, il 
existe encore moins de cohésion. Aucune relation entre 
elles et la Commission nationale n’est établie; les organi- 
sations elles-mêmes, complètement indépendantes, sont 
très diversifiées (2). Et, comme en sidérurgie, l'application 
des résolutions de la Commission nationale est partout 
poursuivie unilatéralement par le syndicat et ses sections. 

A cet effet, la Centrale des métallurgistes a cherché à 


(1) Ainsi, certains constructeurs de Charleroi cherchaient à supprimer 
le repos du samedi après-midi au début de 1922. La question a été portée 
devant la Commission nationale en mars. Celle-ci chargea les comités régio- 
naux de dresser une liste des usines où la semaine anglaise était appliquée, 
à l’effet de proposer une dérogation à la loi sur la journée de huit heures. 

(2) Par une décision intervenue en commission arbitrale entre les émail- 
leries de Gosselies et la section des métallurgistes le 12 avril 1921, une 
commission spéciale devait être instituée dans chaque usine. Elle aurait 
« pour mission de reviser et de fixer les prix des pièces et de déterminer 
le mode de production >» (Revue du Travail, avril 1921, p. 337). 

À Fontaine-l’Evêque, une commission mixte locale a été organisée dans 
les mdustries accessoires de la clouterie et de la tréfilerie en 1921. 

L'explication suivante nous a été donnée à la Centrale des métallurgistes. 
Les patrons cloutiers et tréfileurs ne sont pas syndiqués nationalement, 
alors que les ouvriers le sont; leur syndicat est affilié à la Centrale des 
métallurgistes. Sous la pression ouvrière, les patrons ont dû s’associer: ils 
ont constitué ensuite le Comité local mixte de la clouterie et de la tréfilerie. 
Des conventions ont même été établies par ce comité. Il est curieux de noter 
qu'une des entreprises, la Clouterie et Tréfilerie des Flandres, possédant 
des ateliers tant à Fontaine-l'Evêque qu’à Gentbrugge, n’a pas accordé 
à ses ouvriers de Gand les avantages concédés à ceux de Fontaine-l'Evêque. 
À Gand, les chefs d'entreprise ne sont pas syndiqués. 
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instituer dans chaque usine « un certain nombre d'éléments 
qui, délégués par leurs camarades, devaient avoir pour mis- 
sion de surveiller étroitement l’application des conventions 
arrêtées ». À quelques exceptions près, toutes les usines 
possèdent une délégation d'atelier, à Anvers, dans le Bra- 
bant, au Borinage, à Charleroi, dans les Flandres, dans le 
Centre et à Namur. A Liége, il y a résistance de la part des 
chefs d'entreprise; mais, là aussi, des délégués d’usine 
existent dans la plupart des établissements importants. 
Citons, enfin, deux cas spéciaux. Un conseil d’usine a été 
établi aux ateliers « La Métallurgique », à Tubize. Le con- 
seil est nommé par l’assemblée syndicale; il se compose 
de membres du personnel de l'atelier, auxquels sont 
adjoints les secrétaires permanents local et provincial du 
syndicat. Aux Usines Métallurgiques de Couillet, qui occu- 
pent trois mille à quatre mille ouvriers, il existe au-dessus 
des délégués des sections un sectionnaire en chef délégué 
par le syndicat et rémunéré par l'usine. On est loin, 
comme on le voit, tant en sidérurgie que dans la construc- 
tion mécanique, du contrôle exercé en commun et à tous 
les degrés par les organisations patronale et ouvrière. 

En somme, le contrôle paritaire pour l'exécution des 
résolutions conventionnelles n’a pu être organisé que dans 
l’industrie des mines (1). Dans la métallurgie et dans les 
autres industries, où des commissions paritaires ont été 
instituées officiellement, prévaut le système du contrôle-par 
les syndicats et leurs ramifications. 

Cependant l’application des résolutions et des conven- 
tions adoptées, dépend pour beaucoup de la volonté des 
parties contractantes, de la force de leurs organisations 
respectives et des conjonctures économiques. Celles-ci 
influencent d’ailleurs le fonctionnement des conventions 
conclues, même dans les industries fortement organisées. 


(1) Les commissions paritaires ont toutefois exercé ce contrôle occa- 
sionnellement. À plusieurs reprises des cas d’inexécution ont été signalés 
par leurs membres en séance paritaire, et des mesures ont été prises en 
commun pour amener les contrevenants à l’application loyale des accords. 
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Aussi les cas d’inexécution des accords collectifs ont-ils été 
nombreux, notamment au début. 

Ce fut souvent, de part et d’autre, la simple infraction 
aux dispositions conventionnelles. D'autres fois, par la 
force des choses, on a dévié dans l’application de ces dis- 
positions, sans qu'il y eût infraction aux accords. Îl en fut 
ainsi de certaines majorations extra-conventionnelles des 
salaires dans l’industrie des mines, majorations, que la 
commission paritaire a dû retirer par la suite (1). Enfin, . 
dans bien des cas, l’inexécution des résolutions paritaires 
a été provoquée par l'interprétation différente que les par- 
ties donnaient aux termes mêmes de ces résolutions. Dans 
ce cas les décisions arbitrales ont tenu lieu de commentaire 
authentique. Et il est à noter que les tiers arbitres ont géné- 
ralement été choisis, par les commissions paritaires, parmi 
leurs présidents. 

C'est ainsi qu'en marge du droit les commissions pari- 
taires d'industrie, non seulement élaborent les accords qui 
feront loi dans la profession, mais encore assument, avec 
le concours des organisations professionnelles, la police des 
infractions et contribuent à préciser la signification des réso- 
lutions conventionnelles. 


* 
*k # 


Cependant, quelque soit l'importance de ces coutumes, 
elles ne vivent pas moins sous le régime des circonstances. 
La validité des résolutions prises par les commissions pari- 


(1) D’après l'enquête faite par l’administration des mines, — enquête 
destinée à servir de base aux discussions de la commission paritaire, — le 
salaire réel moyen des mineurs était en janvier 1922 de 21 fr. 36, alors 
que le salaire contractuel moyen, resté, suivant la convention, proportionnel 
à l'index, n’eût pas dépassé les 19 fr. 31. Ce « glissement » de 2 fr. 05, 
correspondait à 9.83 p. c. du salaire de base. Il était dû en partie aux 
décisions par lesquelles la commission paritaire avait relevé les salaires les 
plus bas et incorporé dans les salaires la taxe professionnelle: il résultait 
aussi des augmentations librement consenties par les patrons et au nivelle- 
ment des salaires de Charleroi et de la Basse-Sambre imposé par arbitrage. 


(Revue du Travail, 1922, p. 365 ss.) 
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taires d'industries est contestable au même titre que la vali- 
dité des conventions collectives en général (1). À cet égard, 
il importe peu, en effet, que l'accord intersyndical, quel 
qu'il soit, ait été conclu par un organisme paritaire perma- 
nent ou par les délégués des parties contractantes, désignés 
occasionnellement. La controverse juridique que soulève la 
question de la validité reste la même : dans l’un comme 
dans l’autre cas, la capacité civile, requise à l'effet de con- 
clure des contrats, manque au moins à l’une des parties. 
Par conséquent, les contractants ne peuvent avoir aucun 
recours en cas d'infraction à la règle conventionnelle. 


On a cherché à remédier à cet état de choses. A plusieurs 
reprises des projets de loi ont été déposés sur le bureau de 
la Chambre, projets tendant à accorder la personnification 
civile aux syndicats (2), à régler l’existence juridique des 
conventions collectives (3) ou à personnaliser les commis- 
sions paritaires d'industrie (4). Aucun de ces projets ne put 
aboutir; bien plus, ils soulevèrent des violentes protesta- 
tions de la part des organisations ouvrières, et même parfois 
des organisations patronales. Ce fut le cas, notamment, 
pour la proposition de loi sur les commissions paritaires 
d'industrie, élaborée par la Confédération générale des syn- 
dicats chrétiens et libres. 


(1) Nous écartons évidemment les conventions collectives qui pour- 
raient avoir été conclues par des unions professionnelles reconnues. D'’ail- 
leurs, s’il en existe, elles n’ont aucune importance pratique, les conventions 
réglant nationalement les conditions du travail des principales industries 
ayant été conclues exclusivement par des syndicats dépourvus de la per- 
sonnalité civile. 

(2) Proposition de loi Devèze, du 24 février 1920, sur les conventions 
collectives du travail (titre II des associations professionnelles). Docum. 
parlementaires (1919 à 1920), Chambre des représentants, n° 108. 

(3) Idem supra et proposition de loi Flagey, du 16 mars 1922, réglant 
l'existence juridique des conventions collectives de travail. Doc. parlem. 
(1921 à 1922), Chambre des représentants, n° 127. 

(4) Proposition de loi Heyman, du 11 juillet 1922, sur les commis- 
sions professionnelles paritaires. Docum. parlementaires (1921 à 1922), 
Chambre des représentants, n° 402. 
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Les solutions apportées par cette proposition de loi ne 
sont pas heureuses. Pour peu subversives qu’elles puissent 
paraître, elles n’en sont pas moins de nature à compro- 
mettre le développement de l'institution. L'existence même 
des organisations syndicales se trouverait compromise par 
l'introduction des sanctions pécunaires, frappant les con- 
trevenants. Et il est inutile de souligner une fois de plus 
l'importance des organisations syndicales dans l’établisse- 
ment et l’activité des commissions paritaires d'industrie. 
Au point de vue des principes, la personnalisation de la 
commission paritaire tend à donner à celle-ci le caractère 
d’une communauté de travail, que les faits ne justifient pas. 
Pour le moment « l'opposition contractuelle » constitue, 
— ainsi que nous le verrons plus loin, — la condition 
même de son existence et l'essence de son activité. Et il 
semble tout au moins prématuré de vouloir légiférer en 
cette matière. 

À ces cadres d’une législation nécessairement rigide, om 
peut opposer les tendances, infiniment plus souples, de la 
jurisprudence récente et les pratiques syndicales cherchant 
à donner une existence légale aux résolutions prises par les 
commissions paritaires. 

D'une part, les syndicats ont parfois pu obtenir que les 
clauses conventionnelles adoptées par les commissions pari- 
taires soient incorporées dans les règlements d'ateliers et 
acquièrent comme telles force obligatoire. 

D'autre part, les accords conclus par les commissions 
paritaires ont été implicitement reconnus comme valables 
par les différents conseils de prud'hommes de première 
instance ou d'appel qui ont eu à en connaître (1). Citons 
notamment les sentences se rapportant aux trois princi- 


(1) Nous n'avons pas pu trouver des sentences reconnaissant expressé- 
ment les accords collectifs en question; nous n’en n’avons pas trouvé non 
plus qui invoqueraient la nullité juridique de ces accords. Une allusion 
faite au Congrès de métallurgistes (Congrès restreint d’avril 1923) nous 
fait supposer qu’il en existe. À notre demande, le ministère de l'Industrie 
et du Travail (section de l'Office du travail, dirigée par M. Mavant, 
directeur général) a entrepris une enquête à ce sujet. 
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pales conventions collectives conclues par la Commission 
nationale mixte des mines : celle du 15 avril 1920, sur la 
distribution gratuite de charbon (1); celle du 20 mai 1920, 
sur les allocations à payer en cas de maladie (2), et celle 
du 28 juillet 1920, sur les fluctuations des salaires suivant 
le coût de la vie et le salaire minimum (3). Il convient 
toutefois de signaler qu’à notre connaissance la Cour de 
cassation n'a pas encore été saisie de la question. 

D'ailleurs, pour juger ces deux tendances, le recul néces-. 
saire fait encore défaut. Nous croyons néanmoins que, par 
leur souplesse, elles sont infiniment plus aptes qu’une loi 
à suivre les commissions paritaires d'industrie et les con- 
ventions de travail conclues par elles, dans leur développe- 
ment progressif. 

(A suivre.) 


(1) Conseil de Prud'hommes de Pâturages, 2 avril 1921; « Manuel 


pour Délégués de Puits », Imp. coopérative ouvrière, Cuesmes, p. 87. 


Conseil de Prud'hommes de Dour, 12 mai 1921. 
Conseil de Prud'hommes de Huy, 16 juin 1921; sentences communi- 
quées par la Centrale des mineurs. 


(2) Conseil de Prud'hommes d’appel de Liége, 19 février 1924; 


De Piokiue : du 12 avril 1924. 


Conseil de Prud'hommes de Liége, 17 novembre 1922; « Revue du 
Droit minier » du 1° juin 1924. 

Conseil de Prud'hommes de Dour, 20 janvier et 9 juin 1921, 14 et 
22 juillet 1922; sentences communiquées par la Centrale des mineurs. 

(3) Conseil de Prud'hommes de Liége, 5 mai 1922; « Revue du 
Droit minier » du 1% septembre 1922. 

Conseil de Prud'hommes de Pâturages, 2 avril 1921; sentence com- 
muniquée par la Centrale des mineurs. 
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Sclences bio-psychologiques. 


Une introduction 
aux expériences psychologiques. 


L'ouvrage de W. S. FOSTER : Experiments in psychology (New-York, 
Henry Holt C°, 1923, 309 p.), est destiné à l’enseignement. Il doit servir 
de guide aux étudiants et leur indiquer la manière de procéder à des 
expériences psychologiques, d'en noter les résultats et de les interpréter. 
A cet effet, l’auteur explique succinctement le contenu des expériences 
classiques (l'illusion Muller-Lyer, la loi de Weber, la réclame et l'attention, 
la valeur affective des intervalles musicaux, l'étude de la mémoire, les 
associations d'idées, la corrélation, etc.). 


Un essai de détermination de 
« tests » pour l'orientation 
professionnelle. 


La série des « Contributions to Education » publiée par le « Teachers' 
College », Columbia University, s'est enrichie d'une étude sur les tests 
d'orientation professionnelle dont l’auteur est HERBERT A. Toops (Tests for 
vocational gquidance of children thirteen to sixteen, New York City, Columbia 
University, 1923, 159 p.).Ce volume renferme les résultats d'un travail entre- 
pris en vue de constituer des tests pour la détermination des aptitudes pro- 
fessionnelles des enfants de treize à seize ans. On s’est efforcé de déterminer 
des tests 10 susceptibles d’une certaine valeur pour la prédiction des apti- 
tudes vers différentes carrières; 20 susceptibles d'être appliqués a) à des 


_ groupes assez étendus d'enfants, b) par un instituteur intelligent ou un 


homme d'œuvres disposé à consacrer un temps raisonnable à se former 
à ce travail, c) au maximum pendant trois heures, et 30 susceptibles d'être 
mis en œuvre sans frais. Il a paru expédient de diviser les trois heures 
(Geux heures de travail effectif pour les enfants) entre trois catégories 
d'aptitudes : 40 l’habileté à se servir d'idées et de symboles pour les idées; 
20 l’habileté à se servir de choses et de mécanismes; 3° l'habileté de s'ac- 
quitter de travaux d'écriture. Ces trois genres d'habileté correspondent, 
en somme, aux branches professionnelles où des jeunes gens de quinze ans 
peuvent entrer. 


Le contenu mental des arriérés. 


GRACE ADELAIDE TAYLOR a publié dans la même série une étude sur 
le contenu mental de certains types de personnes âgées de six ou sept ans : 
An inventary of the minds of individuals of six and seven years mental 
age (The Columbia University, New-York, 1923, 147 p.). L'auteur a voulu 
rechercher de quoi se composent ces mentalités sans tenir compte de ce 
que l'Ecole y a introduit, et si les individus de cet âge connaissent tous 
la même chose, lorsqu'on ne tient pas compte de leur développement affectif 
et de leur intelligence. Il est en effet établi par l'expérience qu'il y a 
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des enfants qui se comportent comme s'ils avaient six ou sept ans et qui 
ont les connaissances qu'on peut avoir à cet âge, alors qu'ils se trouvent 
à d’autres âges, au point de vue chronologique. Il s'agit donc d’une étude 
d'ordre technique, qui intéresse surtout la condition des arriérés. On peut 
noter, en tout cas, que les individus de cette formation n’ont aucune idée 
de leur origine, ni de celle des choses qu'ils connaissent, ni de ce qu'ils 
deviendraient s'ils venaient à se perdre, ni de l'orientation (nord, sud, est, 
ouest, vis-à-vis, dessus, dessous, etc.). 
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Ethnologle. 


Le droit et la coutume au Maroc, 
en Tunisie et en Algérie. 


La librairie Ferdinand Enke à Stuttgart commence la publication d’une 
-nouvelle série d’études ethnologiques intitulée : « Quellen zur ethnologi- 
schen Rechtsforschung von Nordafrika, Asien und Australien », dont le 
premier volume, Sitte und Recht in Nordafrika, a paru en 1923 (in-8°, 441 p., 
grav.). Les matériaux ont été recueillis par ERNST UBACH et ERNST RACKOW, 
«et pubiiés avec le concours du prof. G. KAMPFFMEYER, du prof. H. STUMME 
-et du Dr L. ADAM. Les enquêteurs ont profité de la présence de nombreux 
représentants de peuples extra-européens de toute race et de toute culture 
dans les camps de prisonniers installés en Allemagne, pour les interroger 
sur les coutumes indigènes en matière juridique et sociale, et combler 
ainsi, autant que possible, les lacunes que les recherches du droit comparé 
faites jusqu'à présent chez les populations dont il s’agit, laissaient sub- 
“sister. Ils espéraient aussi réunir des matériaux inconnus. Ce travail, en 
dehors des circonstances spéciales où il a été réalisé, n'aurait pu être 
“effectué autrement qu'à l'aide d’expéditions spéciales, coûteuses et de 
longue durée. Pour le mener à bien, les enquêteurs se sont servis, en 
ordre principal, du questionnaire dressé par KOHLER. (Zeitschrift für Vergl. 
Rechitswissenschaft, tome xx). La méthode employée est décrite dans 
l'introduction (p. 1x-xxx1). Les données mises en œuvre sont présentées 
par régions : Maroc, Algérie et Tunisie, et par tribus. Elles concernent les 
conditions sociales en général, y compris l'organisation économique, le 
droit de famille, la propriété, le régime des étrangers, le droit pénal. 


De la vaieur morale du « tabou » 
; chez les Bantous. 

On doit à EDwIN W. SMITH, qui a passé dix-sept ans dans la Rhodésie 
du Nord en qualité de missionnaire de l'Eglise méthodiste primitive, une 
étude sur la religion des Bantous, publiée sous le titre The religion of 
lower races as illustrated by the african Bantu (New-York, the Macmil- 
lon C°, 1923, 82 p.). Il y étudie sommairement, surtout au point de vue 
‘pratique de la prédication évangélique, les bases de la foi religieuse des 
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Bantous, la conception complexe qu'ils se font de la personnalité humaine, 
leurs croyances à la survivance de cette personnalité, le culte des morts, 
les esprits de la nature, les divinités tribales, la notion que ces peuplades 
possèdent d'un être suprême, enfin la manière dont on peut s'y prendre 
pour leur enseigner le christianisme. 

Les Bantous croient à l'existence d'une énergie universelle qui s'impose 
à toute chose, à tout être, et qui ressemble au mana des Mélanésiens. 
Gette énergie doit être approchée d'une certaine façon, suivant certains 
procédés, que seuls connaissent des spécialistes (sorciers). Ces faits sont 
généralement connus. Cependant, il peut être intéressant de rappeler le 
rôle important que jouent les {abous dans la vie des Bantous. Comme nous 
nous abstenons de toucher à un fil électrique où est apposée la mention 
« Danger de mort », écrit SMITH, de même le Bantou s’abstient de faire 
certaines choses ou de prononcer certains mots, parce que ces actes offrent 
aussi un danger de mort ou de maladie. Le tabou n'est donc pas une 
prohibition ordinaire, les autres membres du groupe n'interviennent pas 
pour réprimer les infractions à l'observation des tabous. En faisant certains 
actes, en disant certains mots, l'homme presse, si l’on peut ainsi dire, le 
bouton qui va déclancher la mystérieuse énergie dont nous avons parlé, 
et cette énergie réagit immédiatement contre lui. De là naissance jusqu’à 
la mort, le Bantou est entouré d'interdictions de ce genre, qui ne sont pas 
toutes d'ordre moral, au moins à notre sens, mais qui concernent aussi des 
choses qui n’ont rien à voir avec la morale. Dans des conditions données, 
certaines personnes pensent se trouver en contact avec cette puissance 
inconnue et deviennent elles-mêmes tabou. La mort, par ex., est une des 
causes qui mettent les hommes dans cette dangereuse situation, et c'est 
pourquoi les veuves, les veufs, les guerriers qui reviennent du combat, sont 
tous tabou. En cette qualité, ils doivent se soumettre à certains rites de 
purification avant de pouvoir reprendre leur vie normale dans la commu- 
nauté. SMITH fait remarquer que ces pratiques ne sont pas dépourvues de 
valeur morale. Sans doute, nous faisons une distinction entre les infrac- 
tions à une loi morale et celles qui visent un procédé cérémoniel; le Bantou 
ne la fait pas, mais il y a là un terrain tout préparé pour le jour où une 
moralité plus élevée devra être enseignée à ces peuplades. L'inceste est 
tabou, le suicide est tabou, ce sont des actes qui, dans l'esprit du Bantou, 


. ne peuvent être accomplis impunément; tôt ou tard l’auteur de l'infraction 


sera puni, bien plus sévèrement que par la justice des chefs. On trouve là un 
commencement de morale qui peut recevoir un développement intéressant 
au point de vue de l'action des missionnaires. 
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Sciences historiques 


Des causes qui font varier la con- 
ception qu’on se fait de l’histoire. 

La Revue générale, de Bruxelles, publie dans son fascicule du 15 avril 
1924 une étude de JACQUES BAINVILLE intitulée : Comment on écrit l’histoire. 
C'est la relativité des connaissances historiques qui est mise en cause dans ce 
travail. BAINVILLE remarque d’abord que chaque génération a eu ses histo- 
riens : « les bibliothèques en portent témoignage. Ces historiens ont eu, dans 
leur siècle, une réputation immense. Nous n'avons plus idée de la gloire de 
Mézeray, des triomphes d'Anquetil. Mézeray et Anquetil dorment dans les 
greniers. Pourtant ils racontaient ce qu’on raconte encore. Ils racontaient 
les mêmes événements. M. Ferrero n'a pas inventé l’histoire romaine. Pour- 
tant c’est chez lui que nos contemporains vont de préférence la chercher. 
Duruy et Mommsen sont déjà Join, sans parler de Rollin ni de le Nain de 
Tillemont. 

» Un vieillissement aussi régulier, une décrépitude aussi rapide, explique 
BAINVILLE ont une cause et même sans doute plusieurs. C’est un besoin que 
chaque génération éprouve d'entendre raconter les mêmes choses par des 
hommes qui lui appartiennent. Pourquoi, sinon d’abord parce que les points 
de vue changent avec les événements ? 

» Le XIX° siècle a eu, comme tous les autres siècles, l'illusion d’avoir 
tout inventé. Il s’est imaginé qu'entre autres choses il avait inventé l'histoire. 
Pourquoi ? Oh! pour une raison bien simple. Parce qu'un fait considérable 
s'était produit, parce qu'il y avait eu la Révolution qui a paru pendant très 
longtemps, tellement elle avait frappé les contemporains, comme l'événe- 
ment le plus grandiose ou le plus terrible de l’histoire, au point qu'on s’est 
imaginé qu'il ne pourrait jamais y en avoir de plus grand, de pire ou de 
plus beau. La Révolution semblait être pour les uns l'aboutissement et 
l’apothéose non seulement de l’histoire de France, mais encore de l'histoire 
du monde. Pour les autres, c'était un infernal écroulement. Dans les deux 
cas, c'était à elle qu’on rapportait tout ou bien que l’on comparait tout. 
C'était elle qu'on sentait partout et dont on suivait la {race ef la montée à 
travers les siècles passés. Et alors, comme les anciens livres d'histoire qui 
avaient été écrits avant la Révolution et dont les auteurs s'étaient placés à 
un point de vue oublié et périmé, ceux de leur temps, devaient paraître 
insipides et froids! » (p. 394). Un dre es : 

Ce n’est pas que tout livre d'histoire, tout essai historique soit nécessai- 
rement voué à la décrépitude. Ainsi, d’après BAINVILLE, « ce qui ne vieillit 
pas, c’est Thucydide ou Tacite, Froissart ou Commines, parce que, chez 
eux. nous trouvons un document, un témoignage, qui à sa valeur par lui- 
même «et que rien ne peut remplacer. C'est la différence que fait l'école 
allemande entre l’histoire à la manière gréco-latine, le récit œuvre d’art, le 
sens étymologique du mot grec étant information, exactement comme 
l'entend le journalisme d'aujourd'hui, c’est-à-dire la critique et l'interpré- 
tation des faits, tandis que l'histoire à la manière germanique, Geschichte, 
c'est le fait lui-même, le fait d'expérience, « ce qui est arrivé » Geschehenes. 

» Cette distinction, toute pédantesque qu'elle est, permet de comprendre 
que tout récit organisé et composé des événements historiques se démode 
avec une grande rapidité. D'abord, celui qui le lit à trente ou cinquante ans 
de distance a une supériorité redoutable sur celui qui 1 a écrit. Le lecteur 
(c'est nous, en 1924, par rapport à Michelet, comme c’étaient les gens de 
1824 par rapport à Méreray ou à l'abbé Velly) connaît la suite, que l'histo- 
rien ne pouvait pas connaître. Ni Mézeray, ni l'abbé Velly ne pouvaient 
deviner la Révolution française. Michelet n'avait pas deviné davantage la 
guerre de 1870, encore moins celle de 1914. Alors toute la valeur qu'il donne 
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aux choses se trouve faussée pour nous, les partis pris qui avaient un sens 
pour lui n’en ont plus pour nous. De là, pour le public, le dépérissement de 
son œuvre qui finira par ne plus être qu'un document sur l’état d'esprit de 
Michelet lui-même et de sa génération. 

» Cet état d'esprit nous commençons à avoir peine à le comprendre, 
justement parce que nbus sommes frappés (et comment ne le serions-nous 
pas ?) par des événements au moins aussi vastes que ceux sous l'impression 
desquels les hommes du XIX° siècle avaient vécu. Ce qui rend déjà caduque 
une partie de la littérature du XIX° siècle, c'est qu'elle est dominée par cette 
idée que, de la Révolution, date une ère nouvelle et que cet événement 
n'avait pas eu d’équivalent et ne pouvait plus en avoir » (p. 395). Ë 

Une autre considération intéressante, bien qu'elle ne soit pas nouvelle, 
c'est qu'en somme, « à toutes les époques, les hommes croient toujours avoir 
tout inventé parce que, selon le vieux proverbe, l'expérience des pères est 
‘perdue pour les enfants. La quantité des souvenirs et des expériences qui 
tombent en route est énorme. Ce qu'on pourrait croire acquis pour l'éternité, 
fixé à jamais dans la mémoire, s'oblitère après une génération. L'histoire 
est un puits d’oubli, un puits insondable. Sainte Beuve a dit là-dessus un 
mot/profond sur lequel on pourrait méditer longuement et utilement 

» Nous nous imaginons volontiers nos ancêtres comme en étant à l’en- 
fance des doctrines et dans l'expérience des choses que nous avons vues; 
mais ils en avaient vu eux-mêmes ef en avaient présentes beaucoup d’autres 
que nous avons oubliées. » 

De cette vérité, les exemples abondent. BAINVILLE en analyse un, celui 
de l'inflation et de la dépréciation des monnaies, qu'il suit dans certaines 
périodes connues, notamment sous Louis XIV et lors de la Révolution. 

Comme nous ne pouvons retenir tous les faits avec leur couleur histo- 
rique, il arrive fatalement que « l’histoire se simplifie et se déssèche, que les 
événements, diminuent et se rapetissent à mesure que les siècles passent. 
De ce qui est encore près de nous, les proportions nous échappent. Nous 
avons tendance à les grossir ou plutôt nous ne les voyons pas, parce que 
comme je le disais tout à l'heure, nous ne connaissons pas Ja suite. Et, de ce 
qui est loin de nous, nous ne retenons que les sommets, ce qui est consacré 
par l’usage. Nous faisons bon marché de ce qui est loin comme on fait bon 
marché de ce qui appartient à autrui. Cournot, que nous avons déjà nommé, 
s’amusait à faire une expérience qui, disait-il, ne manquait jamais de réussir. 
11 prenait deux périodes de durée presque égale, comprises entre deux faits 
connus, par exemple du traité de Verdun, à l'entrée des Croisés à Constan- 
tinople, et de l’entrée de Jeanne d'Arc à Orléans à la Révolution française. 
Puis il demandait laquelle de ces deux périodes avait éié la plus longue. 
Et on lui répondait toujours la deuxième, bien que le même espace de 
temps, soit 360 ou 361 années, se soit écoulé du traité de Verdun à la prise 


‘de Constantinople et de la délivrance d'Orléans à la réunion des Etats! 


Généraux. » 

Qu'est-ce done que l'histoire ? Avant tout une abréviation, déclare 
BAINVILLE. « Il y à longtemps qu'on à dit que l'art de l'historien consistait 
à abréger, sinon on mettrait autant de temps à écrire l'histoire qu'elle en a 
mis à se faire. Seulement, c'est une abréviation d'un caractère particulier 
qui ne s'étend pas également à toutes les époques. C'est une sorte de cône 
dont le présent est la base et qui va en s’amincissant vers le passé. 

« On pourrait donc presque dire que l’histoire, au lieu d'être l'art de se 
souvenir est l'art d'oublier. Il n'y aurait plus d'histoire possible si l'on 
n'oubliait pas, si l'on racontait par exemple les révolutions de Paris au 
XIV® siècle avec un aussi grand luxe de détails que la révoiution de 1789. 
Seulement cette abréviation même devient une source d'erreurs parce que, 
dans l'extrême resserrement des faits, l'explication finit par échapper. Les 
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événements se résument dans une sorte de chronclogie insipide ou incohé- 
rente. La clef manque. Nous savons encore à peu près pourquoi Robespierre 
a envoyé Danton à la guillotine. Mais nous avons peine à nous rendre 
compte des raisons pour lesquelles Je maire du Palais Ebroin a fait mettre à 
mort Leudesic et crever les yeux de son rival Saint Léger. Il est vrai que 
ces choses se passaient il y a une douzaine de siècles. Il y a encore en France 
des dantonistes et des robespierristes. M. Aulard, qui tient pour Danton, 
polémique contre M. Mathiez qui tient pour Robespierre. Mais il y a long- 
qe és n’y a plus de partisans d'Ebroin ni de partisans de Leudesic » 
P. ; 

Ainsi, conclut BAINVILLE, le temps, que l’histoire doit fixer et contenir, 
agit sur l’histoire elle-même. « Lui qui dégrade tout, il la dégrade à son 
tour. Il l’use lentement et sûrement comme la pluie et le soleil usent les 
pierres. Il est peu de souvenirs qui lui résistent et ce qu’il en reste, il le 
déforme des façons les plus imprévues. Comment l’avenir se représentera- 
t-il notre siècle et les vastes événements dont nous aurons été les témoins ? 
Nous ne pouvons même pas le pressentir. » 


Des rapports entre les civilisations 
égyptienne et dravidienne. 


Il a déjà été question dans cette revue de l'influence de l'élément 
dravidien dans l'évolution artistique de l'Inde (septembre 1923, p. 335). 
La question vient d’être reprise, avec une portée plus générale, par 
GILBERT SLATER, professeur à l'Université de Madras, dans un ouvrage 
intitulé The dravidian element in Indian culture (London, Ernest Benn, 
8, Bouverie street, 1924, 192 p., 10 sh. 6 p.). SLATER conclut de ses recherches 
qu’il y avait dans l'Inde, à l’époque des invasions aryennes, une civilisa- 
tion dravidienne plus élaborée et plus développée que la civilisation aryenne. 
Si da civilisation dravidienne doit être rattachée à une civilisation anté- 
rieure, il faudrait chercher son origine plutôt en Egypte et en Mésopo- 
tamie, à raison des relations commerciales qui ont un jour mis ces régions 
en rapport. La civilisation dravidienne ressemblait à celle de l'Egypte et 
de la Mésopotamie au point de vue de l'importance exercée dans son évolu- 
tion par les idées religieuses et de la prédominance de la classe ou de la 
caste des prêtres. Les Dravidiens semblent avoir emprunté leur technique 
maritime aux Egyptiens et le régime des moussons à dû favoriser les rap- 
prochements. Les Egyptiens lauraient aussi introduit dans l'Inde une tech- 
nique plus développée de la filature et du tissage, peut-être aussi de l’art 
de travailler la pierre et les métaux. En tout cas, des échanges très actifs 
de culture générale et des procédés de fabrication ont dû se produire à 
l’époque étudiée par SLATER, mais les Dravidiens possédaient ces techniques 
avant l’arrivée des Aryens, ceux-ci ont seulement fourni de nouveaux motifs 
à leur activité industrielle. Les idées religieuses de l’Inde moderne peuvent 
aussi être ramenées à des éléments dravidiens primitifs, remaniés par des 


influences égyptiennes. 


Nouvelles théories concernant l’exis- 
tence d’une civilisation archaïque 
universelle. 


Pour bien comprendre l'ouvrage qui précède, il faut se rappeler cer- 
taines théories historiques nouvelles, encore peu répandues. Aussi nous 
paraît-il intéressant de mentionner ici un article de C. DAWSON, rendant 
eompte dans le fascicule d'avril 1924 de la Sociological Review, d'un 
ouvrage de W. J. PERRY, intitulé The Children of the sun (London, 
Methuen, 1923). Acceptant la thèse que la condition actuelle des peuples 
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dits primitifs ne représente pas nécessairement un stade primaire dans 
la voie du progrès que chaque peuple doit parcourir, mais qu'elle est 
le plus souvent due à une dégénérescence ou à la disparition partielle 
d'une civilisation plus ancienne et plus élevée, le professeur ELLIOT SMITH 
a déjà tenté de déterminer les origines de la civilisation. D'un bout du 
monde à l’autre, de l’lande aux Canaries, à l'Australie et à l'Amérique 
centrale, il retrouve les restes d'un grand mouvement de civilisation archaï- 
que, dont l'influence lui paraît avoir été aussi générale que celle de la civi- 
lisation de l'Europe moderne durant les derniers siècles. A ce mouvement, 
qu'il appelle la civilisation héliolitique, il assigne toute une série de pra- 
tiques et d'idées qui survivent, sous une forme mutilée, en différentes par- 
ties du monde : construction de monuments mégalithiques, cultes solaires, 
embaumement, exploitation de mines, irrigations. Le centre de formation et 
de diffusion de ce mouvement devrait être cherché en Egypte, le seul pays 
où les conditions fussent assez favorables pour permettre à un semblable 
complexe de civilisation de se constituer. Cette civilisation aurait même été 
l'œuvre d'une race spéciale, dont on retrouve Je type dans les sépultures de 
Gizeh (âge des pyramides) et des traces dans l'Afrique du Nord et les 
Canaries, jusqu'aux détrdits de Torrès et au Pacifique. PERRY défend Ja 
même théorie et i] l'expose en détail dans l'ouvrage précité. 


I] montre notamment que {oute la civilisation indienne de l'Amérique du 
Nord n'est que le produit dégénéré d’une ancienne civilisation maya, qui 
atteignit son plein développement en Amérique centrale peu avant l'ère 
chrétienne, et pareillement que la civilisation de la Mélanésie et de la Poly- 
nésie, n'est qu'une forme avilie d'une civilisation archaïque originaire de 
l'Indonésie et de l'Inde. Ce grand mouvement de civilisation aurait été 
déclenché par la recherche des métaux précieux, surtout de l'or ef des 
perles, en fait donc, par les mêmes motifs qui amenèrent les Espagnols 
dans les mêmes régions, au XVI® siècle. Les centres de production des métaux 
et des perles renferment, en effet, des monuments qu'on peut attribuer à une 
civilisation archaïque : monuments mégalithiques, cultures en terrasses, 
embaumement, irrigations, cultes solaires. A cette civilisation, il faut aussi 
attribuer le totémisme et l'existence d'une race de chefs déifiés, issus du 
soleil. Cette civilisation aurait atteint son apogée en Egypte à l'époque de la 
5° dynastie. C'était une civilisation pacifique, la guerre n'y a pas fait 
d'abord l'objet d'une activité organisée, et c'est précisément le dévelop- 
pement postérieur de la guerre qui aurait conduit cette civilisation à sa 
ruine. C’est ainsi que la civilisation pacifique de la Babylonie fut suivie du 
militarisme organisé de l'Assyrie, avec son dieu de Ja guerre, Assur. En 
Egypte, à l’ancien royaume de Thinis et de Memphis, succéda je nouveau 
royaume essentiellement belliqueux de Thèbes, et, en Amérique, les paei- 
fiques Mayas furent remplacés par les sanguinaires Aztèques. La religion 
aurait suivi une marche parallèle. DAWSON croit aussi qu'il y a eu un vaste 
mouvement de civilisation archaïque en Indonésie et dans le Pacifique, qui 
toucha même l'Amérique. Aux temps historiques il y eut un mouvement 
de civilisation qui partit de l'Inde et contribua à la fondation de grandes 
civilisations à Java, au Cambodge, à Champa, toutes disparues vers 1500 
avant Jésus : il n'y à pas de raison pour rejeter l'apparition du même 
processus un millier d'années plus tôt. DAWSON ajoute de nouveaux fémoi 
gnages à ceux de PERRY. Si l’on peut admettre l'existence de cette civili- 
sation archaïque dans le Pacifique et placer son origine dans l'Inde, remar- 
que DAWSON. Ja question de l'origine égyptienne d’une civilisation archaïque 
indienne est plus difficile à résoudre. Entre le développement maximum de 
cette civilisation en Egypte et son expansion de l'Inde vers l'Est, il y a une 
lacune de 2,000 ans que l'on ne peut combler. PERRY croit à l'existence de 
communautés archaïques régies par les Egyptiens dans l'Arabie du Sud etsur 
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Ja côte des Somalis. Toutefois, le rôle le plus important dans la diffusion de 
la civilisation égyptienne dans la Méditerranée et dans l'Inde, en partant du 
golfe Persique, est attribué par lui aux Phéniciens. DAWSON estime que 
l'intermédiaire phénicien peut être négligé; il est, dit-il, plus rationnei de 
supposer que ce sont les Dravidiens eux-mêmes qui ont amené cette civili- 
sation avec eux quand ils sont entrés dans l'Inde, venant de Ja direction du 
golfe persique. Cette civilisation, ils la communiquèrent aux peuples de 
langue munda de la péninsule, dont les prétendus Dravidiens modernes sont 
descendus. Ces Dravidiens primitifs appartenaient sans doute à la même 
race que les Sumériens et les Elamites. Leurs traces peuvent se retrouver 
dans l'Inde occidentale, plutôt que chez les Tamils et dans le Béloutchistan. 


Développement historique du trafic 
et de l’usage des métaux pré- 
cieux. 


WiLLrAM KEMP est l'auteur d'un ouvrage consacré à l'étude de l'origine 
préhistorique et du développement historique de l'usage des métaux pré- 
cieux comme monnaies (Precious metals as money, Paisley, Alexander 
Gardner, 1923, 336 p.). KeMP développe cette thèse que les métaux précieux, 
surtout l'or, furent d’abord employés comme ornements. Les ornements per- 
sonnels furent aussi, selon toute probabilité, les premiers articles d'échange 
(troc) par voie personnelle, dégagés de la propriété communautaire. L'or à 
ceci de commun avec les coquillages, qui furent aussi employés à titre de 
monnaie, qu'il a donné lieu à des travaux personnels de recherche, tant pour 
découvrir la matière elle-même que pour donner satisfaction à ceux qui 
étaient disposés à céder quelque chose en échange. C'était en fait le seul 
métal qui fût réparti à la surface du globe dans un état immédiatement 
utilisable. L'or offrait des avantages particuliers, si on le compare aux 
coquillages : le plus important, c'est qu'il pouvait être modelé au goût de 
l'imagination artistique primitive et qu'il a entraîné par là même la forma- 
tion d'une classe d'artisans dont le développement devait être pour ainsi dire 
illimité. Par là aussi, ceux qui le recherchaïent, ont été amenés à travailler 
d'autres métaux, au fur et à mesure qu'ils les découvraient. C'est grâce à ces 
artisans, à leurs successeurs, à leurs élèves, à leurs imitateurs, que le 
monde a pu connaître un système organique d'échange basé sur l'inter- 
médiaire d'un métal précieux, devenu par la suite un étalon des valeurs, 
avec tout un système accessoire de crédit. L'apparition de ce système est 
très ancienne, mais il n’a pris une extension considérable que dans les temps 
modernes. Les chercheurs d'or et les transformateurs n’ont pu, en raison 
même de leurs fonctions spécialisées, s’écarter beaucoup des centres de 
l'industrie humaine. Ils leur ont assuré une grande stabilité et y ont facilité 
la diffusion de principes d'honnêteté, car dans les affaires qui concernent 
l'argent, les limites de cette vertu sont plus faciles à définir et à régler par 
la voie judiciaire. Un système monétaire supporte l'acceptation de certains 
principes de justice, et en fait, ce système a favorisé la division du travail, 
l'esprit d'entreprise, et par là même une activité volontaire de coopération 
industrielle ou professionnelle. Le fait qu’un peut vendre son travail pour de 
l'argent a donné une grande mobilité potentielle aux individus. On peut 
dire que, sans la monnaie, il n'y aurait pas de liberté, pas de société paci- 
fique possible. L'or a fait ressortir, dans les saciétés, la variété des carac- 
tères individuels; il a créé d'innombrables situations nouvelles. Le Mexique 
et le Pérou, antérieurement à la Conquête, peuvent être cités comme exem- 
ple de pays, qui, faute d'avoir développé l'usage méthodique de la monnaie 
et à cause de l'absence d’une classe ou d'une race spécialisée dans le 
commerce et l'échange, sont restés bien en arrière des civilisations qui 
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possédaient ces éléments de progrès, et notamment de celles qui se sont 
constituées entre le Tigre et le Nil. Les plaines de la Mésopotamie furent 
habitées par des races intelligentes qui y développèrent le commerce et 
l'industrie sur une base monétaire, et c’est de là que leurs enseignements 
passèrent aux Romains. Parmi ces races, il faut mettre en première ligne 
les Sémites, Phéniciens et Israélites. L'auteur attache une grande impor- 
tance à leur action dans le monde, notamment en ce qui concerne le rôle 
qu'ils ont joué en matière commerciale et industrielle. Quand ils furent 
expulsés de leur patrie par les Romains, ils abandonnèrent leurs connais- 
sances agricoles pour se consacrer surtout au trafic monétaire sous ses 
diverses formes. A partir de la chute de l'Empire d'Occident, sinon depuis 
plus longtemps, les Juifs ont joué un rôle prépondérant sur les marchés 
monétaires de l'Europe, de l'Asie occidentale et de l'Afrique du Nord. Ils 
n’ont pu monopoliser ce trafic, mais si l’on considère tout le monde européen 
et méditerranéen, à partir des régions musulmanes, de la Turquie, de l'Asie 
mineure, de l'Egypte, de la Syrie et de l'Espagne (sans les Maures) jus- 
qu'aux centres du trafic monétaire de l’Europe chrétienne, on peut affirmer 
hardiment, que pendant la péridde obscure du moyen âge et même pendant 
la fin du moyen âge, ils pratiquèrent le commerce avec plus d'unité et de 
méthode que jeurs rivaux. Il est heureux d’ailleurs pour la société de cette 
époque, qu'elle ait connu cette race de trafiquants qui savaient où s'appro- 
visionner et avaient l'expérience des m'archés profitables, qui savaient 
transporter leur activité commerciale d'un pays à l’autre. Si le Christianisme 
a exercé, et continue d'exercer une salutaire influence sur les méthodes 
d'acquérir l'argentet d’en disposer, conclut KEMP, il n’a pu supprimer l’usage 
de la monnaie, ei il n’est guère possible qu'il puisse le faire (p. 309 ss). 


A propos d’un prétendu calendrier 
aztèque. 


HERMANN BEYER, professeur à l’Université nationale de Mexico, étudie, 
dans un ouvrage intitulé Et lUamado « Calendario azteca» (Mexico, Verband 
deutscher Reichsangehôrigerr, 1921 126 + 111 p., nombreuses illustra- 
tions) la signification véritable du fameux monolithe trouvé sur la place 
principale de Mexico en 1790, où il gisait la face sculptée enfoncée 
dans le sol. L’ornementation qui le recouvre a incité des savants à 
y rechercher les éléments d'un calendrier aztèque. A ce sujet on a émis 
de nombreuses opinions. Le monument dont il s’agit appartient à la 
classe des monolithes désignés sous le nom technique de cuauhæicalli, 
c'est-à-dire «coupe de l'aigle ». Cette dénomination est en rapport avec une 
conception commune à beaucoup de peuples : l'aigle symbole du soleil. 
Il y a de nombreux objets de cette catégorie dans l'archéologie aztèque, 
mais le « calendrier » déroute par ses dimensions. L'auteur pense qu’on 
avait voulu en faire un véritable autel pour orner l’opulente cité aztèque, 
mais que, par suite d’un accident survenu au bloc de pierre, le travail 
d’ornementation ne fut pas continué. La pierre dont il s'agit porte au 
centre la face du dieu solaire Tonatiuh dans la bouche duquel on intro- 
duisait sans doute directement le cœur de la personne ou de l'animal qu’on 
lui sacrifiait. BEYER interprète les autres symboles du « calendrier », à 
l'aide d'éléments comparatifs empruntés à l'archéologie aztèque. Il con- 
clut de son étude que ce monolithe n’est pas un calendrier; c'est un autel 
destiné à recevoir le cœur des victimes offertes au Dieu solaire précité. 
Il servait principalement à la célébration de la fête dite « 4 Olin » qui 
n'avait lieu qu’une ou deux fois par ‘an. 

L'ouvrage de BEYER présente aussi un grand intérêt au point de vue de 


l'archéologie aztèque, à raison notamment des nombreuses illustrations qu'il 
renferme. 


Le sclienta b cs 
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Caractères et effets du gouverne- 
ment absolutiste et communiste 
des Incas. 

GEORGES ROUMA, docteur en sciences sociales, licencié en sciences 
anthropologiques, est l’auteur d’une étude sur La civilisation des Incas et 
leur communisme autocratique (Bruxelles, Impr. médicale et scientifique, 
rue Botanique, 34, 1924, 71 p.), où il expose, d'après les sources les plus 
dignes de foi, l’organisation politique et sociale de l'empire des Incas, et 
tout ce qui concerne Île roi, les idées religieuses, l'architecture, les indus- 
tries, la musique, la poésie, l’agriculture, la science. 

Le cadre politique de l'administration des Incas était assez simple : 

« À la tête de chacune des provinces, explique ROUMA, il y avait un 
gouverneur. C'était un Inca de sang royal, dont la sagesse et l'expérience 
s'étaient révélées dans les conseils de l’empereur au Cuzco. Il était assisté 
de trois conseils, l’un pour la guerre, un second pour la justice et le troi- 
sième pour les finances (biens et richesses). Tous les conseillers étaient 
de sang inca. Les quatre gouverneurs, sorte de vice-rois, constituaient le 
Conseït d'Etat de l’Inca. 

» Le peuple était groupé par décuries, à la tête desquelles se trouvait 
un décurion chargé de surveiller neuf compagnons. Cinq décuries for- 
maient un nouveau groupe commandé par un chef, auquel obéissaient les 
cinq décurions. Deux groupes de cinquante formaient une centurie ayant 
également un chef. Les centuries étaient, à leur tour, groupées par séries 
de cinq, et deux groupes de cinq cents hommes formaient l'unité supé- 
rieure, une millénie, placée sous la direction d’un chef auquel répondaient 
les deux capitaines de groupes de cinq cents hommes. Il n’y avait pas de 
formations supérieures à mille hommes; les Incas considéraient qu'il n'est 
_ pas possible qu'’un,chef puisse surveiller avec succès un nombre plus consi- 
dérable d'hommes. Les chefs des millénies étaient en contact continue] 
avec les conseillers par l'intermédiaire des délégués de ceux-ci. 

» Le décurion remplissait deux obligations opposées : il était tout 
d'abord le protecteur des hommes placés sous sa surveillance, il devait 
signaler leurs besoins, transmettre leurs réclamations en ce qui concernait, 
par exemple, les parts de terres ou de semences distribuées, etc.; d'autre 
part, il remplissait les fonctions de procureur : il était tenu de dénoncer à 
- son chef immédiat les infractions aux lois de ses neuf compagnons, SOUS 
peine d'être lui-même soumis à la sanction correspondant au délit non 
dénoncé, et sans préjudice de la peine correspondant au fait de ne pas 
remplir consciencieusement ses obligations. ne 

» Le gouverneur de chaque département avait auprès de lui des comp- 
tables ue qui, au moyen de quippus, système de cordelettes de cou- 
leurs et de nœuds, établissaient chaque année l'exacte situation pe 
phique du département. Les données en étaient fournies ne les se ;. rs 
millénies, lesquels devaient connaître exactement la ee e leur 
groupe. Les décès et les naissances étaient communiqués par les décurions 
et transmis de grade ien grade aux millénions. | “a 

» Les gouverneurs transmettaient périodiquement leurs de 
au Cuzco, ou une administration spéciale, établie dans des locaux Al ne 
tenait un compte minutieux du mouvement de la population dans toute 
l'étendue de l'empire. ; 

: rs Cuzco, Fes sujet de l’Inca était représenté par un Sn 
une cordelette, et toutes les cordelettes étaient rangées suivant é ER 
ition réelle des départements, des provinces, des nations et des ayllos, dans 

an : ‘œil nermettait de se rendre un compte exact. 

l'empire. Un simple coup d'œil perm ) 

de la densité de population de chaque province, 
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» Pour que ce système fût praticable, il était nécessaire d'attacher 
l'individu à la terre. C’est ce que firent les Incas. Nul ne pouvait se déplacer 
-sans autorisation spéciale ou sans ordre de l’Inca » (pp. 7-8). 

Résumant les connaissances qu’on possède sur le régime incaïque, 
‘RouMaA constate tout d'abord qu'il s’agit d'un gouvernement autocratique 
“organisé au profit d'une minorité cultivée. « L'autorité de cette caste 
repose sur la religian, qui établit que l'Inca est le fils et le représentant 
-sur la terre du Dieu Soleil. On enseigne que les institutions sont d'inspira- 
tion divine et, par conséquent, parfaites et immuables. Le peuple est con- 
servé dans l'ignorance la plus complète, sa docilité et sa soumission sont 
obtenues par toute une série de mesures habiles, mais essentiellement 
autocratiques. Il est dans l'obligation de travailler, dès sa jeunesse jusqu’à 
sa mort, et du matin au soir. L'Inca n'exige pas un travail trop pénible, 
“mais il veut que ses sujets soient toujours occupés. L'activité continuelle, 
le travail imposé et considéré commie une fin en lui-même, si c'est néces- 
saire, est l’un des grands principes sur lesquels s'appuie le gouvernement 
‘des Incas » (p. 66). 

« Le gouverniement des Incas traite ses sujets en éternels mineurs et 
‘a pour eux une prévoyante sollicitude. Tout est prévu pour que ceux-ci 
n'aient jamais à souffrir de la faim ou du froid. Régulièrement, l'Inca fait 
«des distributions de laine pour la confection de vêtements nouveaux et les 
‘greniers pleins de réserves de vivres permettent de parer aux consé- 
quences d'une mauvaise récolte de l'une quelconque des provinces de 
‘l'empire, qui ne connaît donc ni mendiants, ni miséreux. Mais, s'il soigne 
ses populations avec cette sollicitude, l’Inca désire les utiliser à son gré et 
il transplante des groupes de familles d’un endroit à un autre, suivant les 
‘besoins de ses plans économiques et politiques ; il lève de même des armées 
et envoie ses sujets dans des garnisons éloignées. 

» La vie de chaque individu étant réglementée et &evant nécessaire- 
“ment se dérouler dans un cadre étroit et connu, toute ambition est vaine, 
‘tout effort vers un mieux-être donc inutile et d'avance voué à un échec » 
(pp. 66-67). 


RouMaA se demande si cette prévoyante et si sage administration incaï- 
‘que a réalisé vraiment le bonheur de ses administrés. Il ne croit pas que 
ce régime ait donné les résultats qu'on pourrait lui ‘attribuer à première 
“vue. « Peut-on concevoir le bonheur en dehors du libre épanouissement de 
la personnalité, en dehors du sentiment d'indépendance et de liberté? Un 
bonheur négatif fait d'insouciance, d'ignorance de toute joie supérieure, 
d'absence de pensées, fait uniquement de vie végétative et automatique, 
-est le seul qui pouvait exister pour les nombreux sujets des Incas. Le lieu 
de sa résidence, ses occupations, son mariage, ses croyances, ses réjouis- 
sances, son costume, sa coiffure, toute sa vie enfin, physique, intellectuelle, 
sentimentale, sociale, était réglée par des décrets, et sa vie était semblable 
à une longue route monotone et toute droite sur laquelle il devait marcher 
‘sans s'arrêter jamais en, dehors des étapes prévues, dont il ne pouvait 
s'écarter pour cueillir une fleur, pour se reposer dans un site agréable et 
y réver. 

Au point de vue de la civilisation, le régime incaïque ne pouvait pas 
davantage donner des résultats positifs : « Le dogmatisme rigide et définitf 
es croyances, des idées sociales, des principes de gouvernement, l'esprit 
théocratique d'immuabilité qui imprègne toute l’organisation incaïque, ne 
peuvent que chercher à détruire tout ce qui tend au non-conformisme, ne 
peuvent qu'’amener à l’'étouffement systématique des initiatives et à la 
cristallisation des idées et de toutes les formes de vie. La marche du 
progrès demande une atmosphère essentiellement différente. Il faut aux 
hommes de génie, des milieux favorables où les excitations intellectuelles 
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soient nombreuses et variées où l’homme puisse choisir librement ses 

| occupations et son genre de vie. Il faut aussi qu'il puisse avoir de légitimes 
ambitions, qu’il puisse aspirer à la récompense de son effort souvent dou- 
loureux... Mais aucun de ces facteurs ne pouvait se trouver au Tavan- 
tinsuyu. 

» Somme toute, du haut au bas de l'échelle sociale, à part une mino- 
rité d’Incas priviliégiés, la vie de chacun est étroitement établie dans toutes 
ses modalités, et l'individu n'est qu’un rouage d’une immense machine. La 
personnalité de chacun disparaît devant la personnalité collective; le 
Tavantinsuyu est organisé comme l'est une ruche d'abeilles ou une colonie 
de fourmis. 

» En opposition avec la vie automatique de la grande masse, la caste 
des Incas entretient et cultive son intelligence, ses aptitudes, ses initia- 
tives, et ce qu'elle produit test vraiment étonnant. Nous avons passé en 
revue les procédés d'éducation qu'elle applique à sa jeunesse, et qui con- 
stituent un système que n'aurait pas désavoué Montaigne; nous avons vu 
ce que sa culture a produit dans les domaines des arts et des sciences; et 
ce que sa volonté éclairée a pu réaliser en grands travaux utilitaires » 
(pp. 67-68). 

_ « La grande masse des Indiens, dont le ressort avait été brisé par le 
régime communiste des Incas, est restée une race d'esclaves, soumise et 
résignée, inerte et misonéiste, et qui s'éteint lentement » (p. 7). 


Les établissements wallons 
aux Etats-Unis. 


Il y à des milliers de livres sur New-York et les Middle States — 
les Etats spécifiquement américains, écrit W. ELLIOT GRIFFIS au début 
de son livre The Story of the Walloons at home, in lands of exile and in 
America (Boston, Houghton Mifflin C°, 1923, 299 p.), mais il y en a à peine 
un en Europe ou en Amérique, si l’on fait abstraction des histoires locales, 
qui accorde plus d’une brève référence aux premiers fondateurs de la 
République. Pourtant, ces pionniers n'étaient pas de vulgaires chasseurs 
de fourrures, ni de simples pêcheurs, ils étaient guidés par le noble senti- 
ment de la liberté religieuse. Ils ont créé la vie sociale dans les Middle 
States. Ces pionniers étaient des Wallons et leur œuvre a commencé en 
4624. Ces Wallons comprenaient des réfugiés du Nord de la France et des 
Belges de langue française; ils étaient appelés aussi pügrims. L'établis- 
sement de Mahattan fut appelé par eux, non officiellement : Nouvelle- 
Avesnes, en souvenir du lieu de naissance de leur chef JESSE DE FOREST. 
A ce nom, il faut ajouter ceux de PETER MINUIT, ISAAC DE RASIÈRES, 
et bien d'autres dont l'auteur rappelle la mémoire avec quelques détails, 
notamment dans les chapitres XX et XXVII. 


Les grands traités 


des trois derniers siècles. 
LA 


On trouvera dans l'ouvrage de R. B. MOwaATT, intitulé The European 
States System (London, Humphrey Milford, 1924, 96 p., 2 sh. 6 p.), une 
histoire de ce qui s’est passé en Europe pendant les trois derniers siècles, 
non seulement au point de vue des faits — et l'auteur s'attache surtout ici 
à l'analyse des grands traités — mais aussi en ce qui concerne les théo- 
ries (Machiavel, Grotius). Les grands traités dont il s'agit sont ceux 
de Westphalie, d'Utrecht, de Vienne et de Versailles. Dans tous les événe- 
ments qui ont préparé ces traités, il y a toujours une action violente 
exercée par un personnage historique : Louis XIV, Napoléon, Guillaume II. 


504 TRAVAUX RECENTS 


C'est un fait. La création de la Société des Nations, qui fait l'objet du 
dernier chapitre de ce livre, pourrait, explique MOWATT, donner un caractère 
nouveau à l’évolution historique du monde. 
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Panayotatou, Angélique. — L’hygiène chez les anciens Grecs. (Paris, Vigot frères, 
1924, 35 Fr.) 

Parvan. — La pénétration hellénique et hellénistique dans la vallée du Danube. 
(Bulletin de la Section historique de l’Académie roumaine, vol. X, 1923.) 


Loew, Heinrich. — Untersuchungen zur Vorgeschichte der Gracchischen Bewegung. 
(Giessen, Diss, 1921.) 
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Taeubler, Eugen. — Bellum helveticum. Eine Caesar-Studie. (Zürich, Heldwyla, 1924, 
6.40 Mk.) 

Tanzer, Helen H. — The villas of Pliny the younger. (N. Y., Columbia Univ. Press, 
1924, 2.50 Doll.) 

Guenther, Ad. — Beiträge zur Geschichte der Kriege zwischen Rômern und Parthern. 
(Berlin, 1922.) 


Brutails, J. A. — Précis d'archéologie au moyen âge. (Paris, Picard et Privat, 1924, 
15 Fr.) 

Iorga, N. — Relations entre l'Orient et l'Occident au moyen âge. (Paris, Gamber, 
1923, 184 p., 7 Fr.) 

Maspero, Jean. — Histoire des patriarches d'Alexandrie (518-616). (Paris, Champion, 
1924, 45 Fr.) 

Casanova. — L’incendie de la bibliothèque d'Alexandrie. (Paris, Champion, 1924, 
3 Fr.) 

Leïib, Bernard. — Rome, Kiev et Byzance à la fin du XI° siècle. Rapports des Latine 
et des Gréco-Russes sous le pontificat d'Urbain II (1088-1099). (Paris, Aug. Picard, 1924, 
20 Fr.) 

Muir, Dorothy. — A history of Milan under the Visconti. (London, Methuen, 1924, 
128. 64.) 

Maugis, Ed. — La journée de huit heures et les vignerons de Sens et d'Auxerre 
devant le Parlement en 1383-1393. (Revue historique, mars-avril 1924.) 

Koetzschke, Rudolf. — Allgemeine Wirtschaftsgeschichte des Mittelalters. (Jena, 
Fischer, 1924, 15 Mk.) 

Oman, Charles. — A history of the Art of War in the middle ages. (London, Methuen, 
2 vol., 1924, 368.) 


Bousquet, Georges. — L’internationalisme financier au XVI° siècle (banquiers ita- 


- liens, François 1°" et Charles-Quint). (Revue de Paris, 1°’ juillet 1923.) 


Hervez, Jean. — Mignons et courtisanes au XVI° siècle. (Paris, Bibliothèque des 
Curieux, 1924, 15 Fr.) 

Pannone, À. — Lo Stato Borbonico. Suggio di storia del diritto pubblico napoletano 
al 1734 al 1799. Vol. I. La Stato e la sua attività amministrativa. (Firenze, Seeber, 
1924, 25 L.) 

Coate, Mary. — Social life in Stuart England. (London, Methuen, 1924, 68.) 


Bourgin, Hubert. — Le parti contre la Patrie. Histoire d’une sécession politique 


-(1915-1917). (Paris, Plon-Nourrit et C'°, 1924, 8 Fr.) 


Hosotte, Louis. — Une nation trahie. L’Internationale contre la France (1864-1925). 
(Paris, Teillon, 1924, 5 Fr.) 

Sadoul, Jacques. — Frankreich, eine metallurgische Macht. (Kommunistische Inter- 
nationale, Nrs. 28-30, 1924. ) 

Oncken, Herm. — Die historische Rheïinpolitik der Franzosen. (Stuttgart, 1922.) 

Stegemann, Hermann — Der Kampf um den Rhein. Das Stromgebiet des Rheins 
im Rahmen der grossen Politik und im Wandel der Kriegsgeschichte. (Stuttgart, Deut- 
sche Verlags-Anstalt, 1924, 14 Mk.) 

Kessler, Harry. — Germany and Europe. (New Haven, Yale Univ. Press, 1924, 
108. 6 d.) 

Dawson, Christopher. — A scheme of British culture periods. (Sociological Review, 
April 1924.) 

Nevins, Allan and Joseph. — American social history as recorded by British travel- 
lers. (N. Y., Holt, 1923, 4 Doll.) 

Davis, Susan Lawrence. — Authentic history of the Ku Klux Klan (1865-1877). (N. Y., 
Amer. Library Service, 1924, 3.50 Doll.) 

Mecklin, John Moffatt. — The Ku Klux Klan : à study of the American mind. 
(N. Y., Harcourt, 1924, 1.75 Doll.) 

Gruehn, Werner. — Das Werterlebnis. Eine religionspsychologische Studie auf expe- 


rimenteller Grundlage. (Leipzig, Hirzel, 1924, 4 Mk.) 
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Flower, J. Cyril. — Psychological studies of religious questions. (London, Williams. 
and Norgate, 1924, 78. 6 d.) 

Balfour, Arthur James. — Theism and thought; a study in familiar beliefs; being the 
second course of Gifford lectures delivered at the University of Glasgow. 1922-1923. (N. Y.. 
Doran, 1924, 4 Doll.) 

Wates, George Frederick. — The religion of wise men. (N. Y., Doran, 1924, 1.50 Doïil.) 

Huegel, Frederick\von. — The mystical element of religion as studied in Saint 
Catherine of Genoa and her friends. (N. Y., Dutton, 2 vol., 1923, 12 Doll.) 

Schaub, E. L. — Bosanquet’s interpretation of religious experience. (Philosophical 
Review, Vol. XXXII, No.6, 1924.) 

Pini, A. — Psicologia e misticismo. (Rivista trim. di Studi filosofici e religiosi, 
n° 3, 1923.) 

Hardman, Oscar. — The ideals of asceticism. An essay in the comparative study of 
religion. (London, S. P. C. K., 1924, 125.) 

Rose, A. N. — Psychology and spiritual miracles. (Contemporary Review, April 1924.) 

Bacchi, Angelo. — Il miracolo. (Milano, Vita e Pensiero, 1924, 20 L.) 

Pettazzoni, Raffaele. — I misteri : saggio di una teoria storico-religiosa. (Bologna. 
Zanichelli, 1924, 20 L.) 

De Sanctis, Sante. — La conversione religiosa : studio bio-psicologico. (Bologna, 
Zanichelli, 1924, 25 L.) 


Le Marchant, A. — Greek religion in the time of Hesiod. (Manchester, Sherratt and! 
Hughes, 1924, 7 8. 6 d.) 

Elderkin, George Wicker. — Kantharos; studies in Dionysiac and kindred cult. 
(Princeton [N.J.], Princeton Univ. Press, 1924, 10 Doll.) 


Koenig, Eduard. — Geschichte der alttestamentlichen Religion kritisch dargestellt. 
(Gütersloh, Bertelsmann, 1924, 10 MK.) 


Bruppacher, Hans. — Die Beurteilung der Armut im Alten Testament. (Zürich, 
Seldwyla, 1924, 4 Mk.) - 
Pace, Edward. — Ideas of God in Israel : their content and development. (Londres, 


Allen and Unwin, 1924, 108. 6 d.) 

Modona, Aldo Neppi. — Critica biblica e archeologia. (Rivista trim. di Studi filoso- 
fici e religiosi, n° 3, 1923.) 

Levi Della Vida, G. — Scienza e religione nell’Oriente semitico. (Roma, Bardi, G., 
1924, 10 L.) 


Marion, L. — Histoire de l'Eglise. (Paris, Bloud, 4 vol., 1924, 40 Fr.) 


Dufourcq, Albert. — L’avenir du christianisme. Première partie : Histoire ancienne 
de l'Eglise (t. I‘). (Paris, Plon-Nourrit et C'°, 1924, 12 Fr.) 
de Faye, E. — De l'influence du gnosticisme sur Origène. (Revue de l'Histoire des 


Religions, mai-juin 1923.) 

Alfaric, Prosper. — Christianisme et gnosticisme. (Revue historique, janv.-fév. 1924.) 

Meyer, Eduard. — Ursprung und Anfänge des Christentums. In 3 Bänden. Bd. 1. : 
Die Evangelien. (Stuttgart, Cotta, 1924, 6 MKk.) 

Mc Giffert, Arthur Gushman. — The God of the early Christians. (N. Y., Scribner,. 
1924, 1.75 Doll.) 

Merrill, Elmer Truesdell. — Essays in early christian history. (London, Macmillan, 
1924, 158.) 

Foakes-Jackson, Frederick John. — Studies in the life of the early Church. (N. Y.. 
Doran, 1924, 2.50 Doll.) 

Abrahams, I. — Studies in pharisaism and the gospels. (London, Cambridge Univ. 
Press, 1924, 10 8.) 

Pijper, F. — Beknopt handboek tot de geschiedenis des christendoms. (’s Graven- 

Kleyn, L. J. — Het Oostersche kalifaat en zijn val. (Socialistische Gids, April 1924.) 

Zwemer, Samuel. — The British Empire and Islam. (East and West, April 1924.) 
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Frazer, J. G. — Religions orientales en Occident. (Journal de Psychologie, 15 novem- - 
bre 1923.) 


hage, Nijhoff, 1923, 9.50 F1.) 
Parks, Leighton. — What is modernism? (N. Y., Scribner, 1924, 1 Doll.) 
Tagore, Rabindranath. — Towards unity. (Sociological Review, April 1924.) 


Poynter, J. W. — The present position of roman Catholicism in England. (Hibbert : 
Journal, April 1924. ) 

Johannet, R. — Het katholicisme in Frankrijk in de laatste jaren. (Wetenschappe- 
lijke Bladen, 1923, IV, p.18.) 

Seton-Watson. — The religious problem in Slovakia. (Slavonic Review, March 1924.). 

The future of the Church in Africa. (East ana West, April 1924.) 

Jeffery, Arthur. — The presentation of Christianity to Moslems. (Internat. Review : 
of Missions, April 1924.) 

Kruyt, Albertus C. — The appropriation of christianity by primitive heathes in 
Central Celebes. (Internat. Review of Missions, April 1924.) 

Hart, S. Laington. — Christianity and changing China. (East and West, April 1924.) 


Silvestri, G. — Mitologia nordica. Le antiche credenze religiose dei popoli setten- - 
trionali. (Milano, Hoepli, 1924, 8 L.) 

Saunders, Kenneth James. — Epochs in Buddhist history; the Haskell lectures, 1921. 
(Chicago, Univ. Press of Chicago, 1924, 3 Doll.) 

Sen-Gupta, Nares C. — The early history of sonship in Ancient India. (Man,. 
March 1924.) 


Science du Langage 


Sommaire bibliographique. 
Delacroix, H. — Lingui-tique et psychologie. (Journal de Psychologie, 15 nov. 1923.) 


Delacroix, H. — Les conditions psychologiques du langage. (Revue philosophique, 
janv.-fév. 1924.) 
Delacroix, H. — Le fonctionnement psychologique du langage. (Revue de Méta- 


physique et de Morale, janv.-mars 1924.) 
Roussel, L. — Sur le caractère concret du mot. (Journal de Psychologie, 15 nov. 1923.) 
Friedrich, Johannes, u. a. — Stand und Aufgaben der Sprachwissenschaft. Fest- 


- gchrift f. Wilhelm Streitberg. Von Joh. Friedrich, Joh. Bapt. Hofmann, Wilh. Horn, 


u. a. (Heïdelberg, Winter, 1924. 22 MK.) 
Trombetti, Alfredo. — Elementi di glottologia. (Bologna, Zanichelli, 1924, 80 L.) 
Kent, Roland G. — Language and philology. (Boston, Marshall Jones, 1923, 1.50 Doll.) 


Delacroix, H. — L'activité linguistique de l'enfant. (Journal de Psychologie, janv.- 
mars 1924.) HE 

Bloch, O. — La phrase dans le langage de l’enfant. (Journal de Psychologie, janv. 
mars 1924.) “a 

Descoeudres, A. — La mesure du langage de l'enfant. (Journal de Psychologie, janv. 
mars 1924.) 


Jespersen, Otto. — Logic and grammar. (Oxford, Clarendon Press; London, Milford, 


1924, 3 8. 6 d.) : , 
Cuny, Albert. — Etudes prégrammaticales sur le domaine des langues indo-euro- 


péennes et chamito-sémitiques. (Paris, Champion, 1924, 50 Fr.) 


Cocchia, Enrico. — Saggi glottologici : contributo allo studio del latino arcaico. 
(Napoli, Rondinella e Loffredo, 1924, 35 L.) 


Mezger, F. — Angelsächsischen Vülker- und Ländernamen. (Berlin, Dissert, 1921.) 
Ekwall, Eïlert. — English place-names in -ing (Acta soc. hum. litterarum Idensis)._ 


(Oxford U. P., 1923.) 
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Jahresbericht über die Erscheinungen auf dem Gebiete der germanischen Philologie. 
Hrsg. v. d. Gesellschaft f. dt. Philologie in Berlin. N. F. Bd. 1. Bibliographie 1921. 
(Berlin, De Gruyter, 1924, 9 MK.) 

Wellander, Erik. — Studien zum Bedeutungswandel im Deutschen. T1. 2. (Uppsala, 
Lindequistska bokhandeln, 1923, 6 Kr.) 

Weise, Oskar. — Aesthetik der deutschen Sprache. (Leipzig, Teubner, 5. verb. Aufl., 
1923, 4 MK.) ce | 

Gerhard, P. — Wôrterbuch der Siegerländer Bergmannssprache. (Marburg, Diss, 
1922.) 

Rahn, Dietrich. — Die Orts- und Flurnamen des Stadt- und Landkreïises Greifswald. 
(Greifswald, Abel, 1923.) 

Dubeux, Albert. — Le français langue vivante. (Revue des Cours et Uonférences, 
15 mars 1924.) À 

Scott. — Le français langue diplomatique moderne. (Paris, Pédone, 1924, 30 Fr.) 

Behrens, Dietrich. — Ueber deutsches Sprachgut im Franzôsischen. (Giessen, Lud- 
wigstr., 19 (Roman. Seminar der Universität], 1924, 3 Mk.) 

O’Leary, De Lacy Evans. — Comparative grammar of the Semitic languages. (N. Y., 
Dutton, 1923, 5 Doll.) 


Espe de Metz, G. — Méthode de langue écrite internationale. (Tours, E. Arrault 
et C‘, 6, rue de la Préfecture, 1923.) 


Economie politique et sociale 


La notion des richesses immaté- 
rielles en économie politique. 

Notre action sur les choses engendre des produits; notre action sur les 
hommes engendre des services. Telle est exprimée, en langage usuel, écrit 
TURGEON dans un article de la Revue d'économie politique de janvier- 
février 1924, la différence qui existe entre les richesses matérielles, domaine 
propre de l’économie politique, et les prétendues richesses immatérielles, 
imaginées par certains économistes (J.-B. SAY, CH. DUNOYER). 

« Considéré en lui-même, le service est toujours un travail et jamais 
une richesse. 

» Considéré dans ses résultats, le service peut engendrer à la fois une 
rétribution pécuniaire au profit de celui qui l'a rendu et une qualité per- 
sonnelle au profit de celui qui l’a reçu : la première «st richesse, la seconde 
ne l’est pas. 

» Les services publics et privés n'appartiennent donc à l’économie 
politique que très exceptionnellement par le travail qui les constitue et par 
la rémunération qui les suit. Mais il nous paraît impossible de voir dans 
leurs résultats physiques, intellectuels et moraux, des richesses qui 
seraient impalpables et spirituelles. Nos forces, nos talents, nos vertus ne 
relèvent point de l'économie politique; sinon que resterait-il à la morale, 
au droit, à la philosophie? Prenons des mots pour ce qu'ils disent et 
n'enflons pas imprudemment leur signification. Ne confondons pas le lan- 
gage propre de la science avec les ‘extensions imagées de la littérature, ne 
faussons pas notre vocabulaire par de maladroites élégances de style. Nos 
forces sont-elles des richesses? Non, elles sont des forces. Nos talents 
sont-ils des richesses? non, ils sont des talents. Nos vertus sont- 
elles des richesses? Non, elles sont des vertus. Nos qualités, en un mot, 
sont-elles des richesses? Non, elles sont des qualité$ incommunicables. 
Quel est donc l'objet propre de l'économie politique? La richesse dans 
toutes ses formes utiles, matérielles et appropriables. 

COUSIN reprochait aux partisans des richesses immatérielles de « donner 
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Run pe trop de place à l'économie politique ». 
appelez « richesse » tout ce qui, de près ou de loin, a mora intel- 
lectuellement de l'utilité, si vous y comprenez l'art de ee 
et de bien raisonner, si tous les résultats de notre activité spirituelle 
Rte Les és res relèvent de l'économie politique, alors vous y 
ites rentrer toute la société labori et | ÿ e © 
M Er euse, et l'humanité, du même coup, 

» Cette exagération nous choque. La science économique n'est pas 
toute la science sociale. Or, en embrassant l’activité humaine dans toutes 
ses manifestations et dans tous ses résultats, en assimilant les personnes 
et les choses, en confondant l’ordre moral et l’ordre matériel, la science 
économique usurpe une extension injustifiée, et, du même coup, jetée 
hors de ses voies naturelles, elle perd son caractère propre et sa spécialité 
originale. 

C'est pourquoi, déclare TURGEON, nous persistons à distraire de l'éco- 
nomie politique les prétendus produits immatériels. Le travail, qui s'exerce 
sur la matière, engendre une richesse; le travail, qui agit sur l'homme, 
engendre une qualité : voilà des différences essentielles. Or, ce que la 
nature distingue doit être distingué par la science, pour cette raison qu'une 
science s’individualise parmi les autres sciences, non par les analogies qui 
la rapprochent de ses sœurs, mais par les différences qui la séparent de 
ses voisines » (pp. 70-71). 


Et, en effet, si vous 


L'homme est-il un capital? 

L'homme est-il un capital ? 

Non, répond TURGEON, ou plus exactement il l'a été et il ne l'est plus. 
Cette réponse révèle le plus grand progrès moral que l'histoire ait enre- 
gistré, et «elle atteste en même temps combien les idées économiques sont\ 
dans l’étroite dépendance des idées philosophiques et religieuses. Ne s'ap- 
partenant pas à lui-même, contraint d'obéir passivement à son maître, 
c'est-à-dire à son propriétaire, l’esclave était autrefois un capital et même 
le premier des capitaux, puisqu'il était une richesse iet la plus précieuse 
des richesses, et par ses enfants qui appartenaient au maître comme le 
croît d'un troupeau, et par les services de production qu'il pouvait rendre 
à la maison et aux champs. 

» À ce point de vue, l’esclavagisme antique a été la première forme 


du capitalisme et la plus dure, la plus universellement acceptée, la plus 


impitoyablement pratiquée, puisque tout le monde païen en à vécu. 
Matériel, l’esclave l'est par son corps; utile et appropriable, il se vend et 
s’achète comme une marchandise. Et de fait, il avait une valeur vénale 
sur tous les marchés, comme le bétail. Comment nier que l'esclavage fût 
alors un capital ? 

» Mais, devenu homme en devenant libre, il a cessé d'être la chose 
d'un maître » (pp. 73-74). 

Quelque analogie de prévoyance et de progression que l'on puisse 
relever entre l'éducation de l'esprit ou l'apprentissage d'un métier et la 
formation des capitaux matériels proprement dits, explique TURGEON, une 
différence essentielle sépare ceux-ci de nos facultés personnelles et de 
nos capacités professionnelles : « c'est que, incorporées en chacun de 
nous, ces dernières sont inséparables de notre personnalité à ce point 
qu'elles nous individualisent. Et que resterait-il à l'homme et à son travail, 
si l’on attribuait au capital tout ce qui les constitue ? | 

» Observons, en effet, que ces talents, qui distinguent les hommes, 
constituent, pour chacun de nous, la capacité de travailler. Ils se mani- 
festent dans l’action; ils sont notre force agissante, notre personne même. 
Pouvez-vous les rabaisser au rôle subalterne du capital ? Car le capifal 
est une richesse destinée à la reproduction. Tous les auteurs n’ont qu'une 
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façon de la définir : c’est un moyen que l'homme s’est donné par son 
travail et par son épargne pour accroître son pouvoir sur le monde maté- 
riel. Outils et machines, approvisionnements et matières premières, telles 
sont les formes essentielles du capital. A ce compte, l'homme est-il un 
moyen, un instrument, un outil, une machine ? Non; s’il n’est pas une 
richesse, comment serait-il un capital ? Sa fonction est plus noble, son 
rôle plus élevé. L'homme «st l’agent de la production, il remue le monde 
et anime la matière ; il forme et manie le capital de ses mains, il le féconde 
de ses sueurs et l’enrichit de ses économies. L'homme est la tête qui 
invente, la volonté qui dirige, le bras qui exécute. Comme la richesse, le 
capital est son œuvre; comme [la richesse, le capital est sa propriété. Bref, 
lé capital est un produit dont l'homme est l’auteur, le capital est un 
résultat dont l'homme est la cause; le capital est un moyen, l’homme est 
une fin. N'oublions pas cette parole justement célèbre de DRoz : «Les pro- 
» duits sont faits pour les hommes «et non les hommes pour Îles produits » 
. 15-16). 

AE est plus que la richesse, plus que Île capital, conclut TURGEON. 
« Il en est l’auteur et la fin, il les produit et les utilise. Faïts par lui et pour 
lui, l’un et l’autre sont l'œuvre de ses mains et le soutien de sa vie. Plaçons 
donc le travail, c’est-à-dire l’activité humaine, au-dessus des produits, 
au-dessus des richesses, au-dessus des capitaux. L'homme a un droit de 
maîtrise sur la nature, que la science économique doit lui reconnaître et 
lui conserver. Là est notre dignité, là est notre véritable grandeur » 
(pp. 85-86). 


La théorie de ia valeur 
chez Karl Mara. 


H. B. W. JosEPxH, fellow et tutor au « New College », Oxford, a écrit 
un ouvrage sur le travail comme élément de la valeur dans la théorie de 
KArL Marx (The Labour Theory of value in Karl Marx London, Oxford 
University Press, Humphrey Milford, 1923, 176 p.). La thèse qui sert de 
base à cette étude est la suivante : MARx prétend que c’est le travail 
incorporé aux produits qui donne de la valeur à ceux-ci et tire de cela 
cette conclusion, que l’ouvrier qui fait entrer dans les choses une certaine 
quantité de valeur devrait recevoir en retour des choses renfermant une 
valeur correspondante. Or, remarque JosEPH, la valeur des choses à raison 
de laquelle les hommes sont prêts à offrir d’autres choses en échange, 
n'a pas sa source première dans le travail qui y est incorporé et ne peut 
ètre mesurée par sa quantité; le travail n’est une source de valeur pour 
les produits que parce que ceux-ci sont demandés. Les relations d'échange 
entre marchandises ne correspondent pas et n'ont jamais correspondu à 
là quantité de travail nécessaire à leur. production. La théorie de Marx 
ne concorde donc pas avec les faits. Le travail a de la valeur pour les mêmes 
raisons que les produits du travail en ont : parce que tous font l’objet de la 
demande et on a besoin du travail, soit pour la prestation de services directs, 
soit pour la production de marchandises. Sa valeur, c'est-à-dire ce qu’il 
peut obtenir en échange de lui-même, varie dans les mêmes conditions 
que le prix des marchandises. Les hommes qui sont incapables d'exécuter 
un travail demandé, ne peuvent recevoir aucun salaire. Le travail qualifié 
est plus recherché parce qu’il est plus rare que le travail non qualifié, et 
les évaluations concurrentes que les ouvriers font de ce qu'on offre pour 
leur travail et que les employeurs font sur le travail offert, déterminent des 
taux plus ou moins uniformes de salaires, pour le même travail, au même 
endroit, de même que des influences similaires déterminent des prix 
uniques, pour une même marchandise, sur un même marché. Des ententes 
peuvent élever le prix du travail comme elles peuvent faire monter le 


ur 
PO 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 511 


prix des marchandises. Il n'y a là rien d'incompatible avec la dignité 
humaine : une chanteuse des rues peut être aussi digne ou plus digne 
qu’une prima donna; il n'en est pas moins vrai que son salaire sera 
toujours inférieur, parce que le public veut entendre la prima donna, 
tandis qu’il ne s'intéresse guère à la chanteuse des rues » (p. 148 ss.). 

L'ouvrage comprend aussi deux chapitres intéressants sur la valeur : 
la relativité individuelle de la valeur (pp. 101-116), l'illusion des valeurs 
absolues (pp. 117-147). 


Une histoire 

des théories monétaires. 

On trouvera dans l'ouvrage de ARTHUR ELI MONROE, Monetary theory 
before Adam Smith (Cambridge, Harvard University Press, 1923, 812 p.), 
un exposé des théories monétaires en Grèce et à Rome, au moyen âge, au 
début de la période moderne, de DAVANZATI à LOCKE et au XVIII® siècle. 
C'est cette dernière période qui tient le plus de place dans l'étude de 
MONROE; elle est caractérisée par les théories des mercantilistes, qui ont 
fait de la monnaie le fondement de toute l’économie nationale, L'auteur ne 
conteste pas les exagérations de cette école, maïs il estime que ses protago- 
nistes n’ont pas négligé, autant qu'on se plaît à le dire, les autres aspects 


de la vie économique. 


Les cycles économiques 
et leurs causes. 
L'existence des cycles économiques , expansions et dépressions, ne 
peut être mise en doute, écrit P. W. MARTIN dans son livre The flaw in 
the price system, (London, P. S. King and Son, 1924, 109 p., 4 sh. 6 p.), maïs 
leur véritable cause n’est pas assez connue. L'auteur croit que le « défaut » 
du système industriel actuel consiste en ce que la quantité véritable de 
richesses disponibles est toujours déguisée. Elle est en excès par suite 
d'augmentations de capital (par affectation de bénéfices ou par des émis- 
sions nouvelles). Lorsqu'une dépression commence, toutes les marchandises 
doivent être jetées sur le marché et c'est ce qui cause la crise. Quant au 
remède, l’auteur croit le trouver dans un système monétaire dont l’unité 
serait en quelque sorte un dollar-matières, comme dans le projet du prof. 
IRVING FISHER. 


Du rôle des frais de production 
et de l'emploi des profits dans 
la production des crises écono- 
miques 


On peut rapprocher de cet ouvrage celui de HUDSON BRIDGE HASTINGS, 
intitulé Costs and Profits. Their relation to business cycles (Boston, 
Houghton, Mifflin C°, 1923, 168 p.). Tous ceux qui ont étudié la question 
des crises se sont rendu compte de l'étroite relation qu’il y à entre les 
frais de production et les profits, en tant que cette relation subit des 
fluctuations parfois considérables; on a déjà constaté que l'emploi qu'on 
fait des profits pendant une période de prospérité n’est pas sans accélérer 
le développement de cette période et la conduire à sa fin. Si l’on connais- 
sait mieux l’action de ce facteur, on pourrait sans doute prolonger la 
période de prospérité, et c'est pourquoi il est nécessaire qu'on soit plus 
instruit du rapport qui existe entre la production et les profits, les diffé- 
rents stades d'une ère de prospérité, et d’autres facteurs, tels que 
l'étendue de la production de richesses matérielles, la constitution de 
stocks, la spéculation sur marchandises, l'incidence des prix, la circulation 
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monétaire et la demande effective des consommateurs en fait de produits 
achevés. Les facteurs que HASTINGS dénonce, ont tous pour objet d'accroî- 
tre constamment les stocks, bien au delà de ce qui est nécessaire pour 
faire face au développement des affaires. Cette augmentation est due aussi, 
pour la plus grande partie, à l'absence de renseignements précis el publics 
quant au volume de la production et du placement définitif des produits. 
Les marchandises invendues s'accumulent à tel point qu'une crise com- 
merciale, suivie d'une liquidation nécessaire, de pertes considérables et 
d'une dépression générale du commerce et de l’industrie, est inévitable. 


Les banques ouvrières 
aux Etats-Unis. 


Aux Etats-Unis, la première banque ouvrière (Labour Bank) a été 
ouverte à Washington en mai 1920. Le but de ses promoteurs était de 
retirer des fonds des unions syndicales un revenu plus important que 
celui qu'on obtient des dépôts à terme dans les institutions existantes. 
A peine née, cette banque eut à intervenir dans la grève du fer, en prêtant 
son concours à un établissement privé qui n'avait pas voulu faire cause 
commune avec les autres patrons. Sans entrer dans les détails de cette 
affaire, on peut dire que l'attitude de la banque ouvrière favorisa un 
mouvement vers la création d'organismes de ce genre. Aux Etats-Unis, 
on en compte aujourd'hui vingt, disposant ensemble d’un capital de 
quarante millions de dollars. 

En outre des fonctions usuelles des entreprises bancaires, les banques 
du travail effectuent certaines opérations particulières : envois de fonds 
à l'étranger pour les ouvriers de nationalité étrangère; allocation de prêts 
(de 2 à 200 dollars, à 7 p. c. sans garantie additionnelle) à des ouvriers mal- 
heureux ou en état de chômage; ouverture de crédits (et ceci est un aspect 
important de l'activité de ces banques) à des commerçants ou à des indus- 
triels, à des conditions destinées à favoriser les intérêts des ouvriers en 
tant que producteurs ou consommateurs. Les banques du travail affectent 
de préférence leurs prêts à des buts productifs, au lieu de payer des 
indemnités de grève. Elles soutiennent aussi la presse ouvrière. Enfin, les 
banques du travail s'efforcent d'acquérir des industries essentielles en y pla- 
çant leurs fonds. C’est à cet effet qu'il a été créé une Brotherhood Hot- 
ding C°, grâce à laquelle les banques ont pu acquérir en 1922 des charbon- 
nages dont l'exploitation a donné de beaux résultats. Des villages modèles 
ont été créés dans les environs, les salaires ont été augmentés, etc. 

On à pu caractériser l’action de ces banques en disant qu'« elles 
acceptent les institutions de la société capitaliste et s'efforcent, en se 
servant des méthodes capitalistes, de réaliser un ordre social nouveau ». 
(D'après Industrial Peace, avril 1924). 


Les banques d'émission et les fonc. 
tions financières de l’Ftat. 


EUGÈNE CAPART, ingénieur commercial, licencié en sciences écono- 
miques, est l'auteur d'une volumineuse étude intitulée La banque d'émission 
au service de l’Etat (Mont-Saint-Amand lez-Gand, « Lithographia belgica», 
1924, 2 vol., 606 p., 75 fr.). 

L'auteur explique au début de cette étude que Jes fonctions financières 
figurent au nombre des activités les plus absorbantes de l'Etat. Rien ne 
s'oppcse, dit-il, à ce que nous assimilions le Trésor public à ces quelques 
rares particuliers qui ont un énorme patrimoine à gérer. Etant même le plus 
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gros capitaliste du pays, l'Etat dispose, chaque année, d'importantes 

ressources et paie les dépenses les plus diverses. 

sa Se Fons RÉ exact de ses multiples mouvements de 

. jean ne epositaire dés pouvoirs, le gouvernement a l'obligation 
; gestion financière au contrôle de son mandant, c’est-à-dire 

de la nation. 

Il arrive fréquemment que l'Etat ne possède pas dans ses caisses, 
au moment voulu, les sommes nécessaires à l'acquittement de ses dépenses: 
force lui est alors de parer à cette insuffisance de ressources. D'autre part, 
il n’est pas rare que l'Etat mette certaines sommes en réserve. 

Titulaire du droit régalien de battre monnaie, l'Etat a des attributions 
spéciales que l’évolution des moyens d'échange a étendues aux opérations 
de crédit. 

Enfin, en dehors de ces diverses fonctions que l'Etat remplit dans l'inté- 
rêt de la collectivité, il est une série de services d'ordre public qui, par leur 
nature, doivent être, en principe, rendus par l'Etat. Nous voulons parler de 
l'exploitation de certaines entreprises industrielles et commerciales, telles 
que les chemins de fer et la poste, et de la conservation de fonds déposés, 
sous certaines conditions, par des particuliers. 

Les fonctions financières de l'Etat peuvent donc être classées en sept 
groupes : 1° Les recettes et les paiements; 2° Le contrôle financier; 3° Les 
fonctions se rapportant aux insuffisances de ressources; 4° Celles ayant 
trait aux excédents; 5° Les fonctions monétaires; 6° Les opérations de 
crédit; 7% Les fonctions diverses d'intérêt général. 

CAPART expose en détail le mécanisme des opérations financières de 
l'Etat et les services que les banques, notamment les instituts d'émission, 
rendent aux Gouvenements. A cet effet, il divise son traité en quatre parties: 

La première est consacrée à l'examen des différentes fonctions finan- 
cières qui, rentrant en principe dans les attributions de l'Etat, sont, cepen- 
dant, fréquemment remplies par des organismes privés. Le rôle des banques 
d'émission y est surtout mis en lumière. 

Puis il passe en revue les opinions émises au sujet de l'intervention des 
banques d'émission dans les finances publiques. Critiquant ces apprécia- 
tions en ce qu’elles ont de trop absolu, il démontre primo, que les finances 
de l'Etat peuvent être gérées tout aussi bien avec la coopération des ban- 
- ques que sans cette intervention, secondo, que des systèmes en apparence 
très différents ont de nombreux points de ressemblance, et fertio, qu'il est 
rarement avantageux de changer de méthode. Il montre aussi que c’est 
en échange des faveurs qu'elles obtiennent de l'Etat que les banques 
d'émission consentent des sacrifices et il étudie ceux-ci. Tel est l'objet 
de la deuxième partie. 

Dans la troisième partie, il explique comment la nature des services 
rendus à l'Etat par une banque d'émission se justifie par des motifs d'ordre 
historique et comment elle est adaptée aux circonstances de temps et de 
lieu. 
L'importance des sacrifices consentis est examine dans la quatrième et 
dernière partie. Que les sacrifices augmentent en nombre et en importance, 
mais que cet accroissement de charges est de plus en plus supportable, 
qu’il y a, là également, une question d'adaption, tels sont les points prin- 
cipaux qui sont traités dans cette partie que l’auteur termine par l'exposé 
de quelques constatations faites au sujet des dividendes des banques 
d'émission et spécialement de la Banque nationale de Belgique, de la Banque 
d'Angleterre, de la Banque de France et de la Reichsbank. 

CAPART insiste sur cette considération que chaque système s'explique, 
et par des raisons d'ordre historique et par la nécessité d’une judicieuse 


adaptation. 
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La plupart des méthodes d'organisation employées de nos jours, écrit-il, 
étaient déjà connues dans l'antiquité. Elles étaient usitées sous une forme 
correspondant aux besoins de l’époque. 

« Un système est donc l’œuvre du temps. Ajoutons qu'il est indispen- 
sable qu'il soit adapté aux ciconstances et aux nécessités présentes, qu'il 
convienne au caractère et aux mœurs, qu'il soit fait pour le pays où il doit 
fonctionner, à son propre usage. Les organisations financières abstraites que 
l'on voudrait imposer arbitrairement sont condamnées d'avance à un lamen- 
table sort. Les auteurs des projets de réforme de la Trésorerie française qui 
ont invoqué l'exemple de la Belgique n'ont pas tenu suffisamment comple 
dans leurs études, de ce que les conditions économiques et politiques de 
notre pays ne sont pas les mêmes que celles de Ja France. 

» Nous ne voulons pas dire, cependant, que les systèmes en vigueur 
sont toujours la perfection même. Les services financiers de l'Etat sont 
organisés par des lois; or les lois sont l'œuvre de politiciens parfois incom- 
pétents et maladroits. Les erreurs d'application font que les méthodes 
employées sont perfectibles. Les seuies réformes réellement désirables 
sont donc celles qui consistent à réaliser ces améliorations de détail, c'est- 
à-dire celles qui tendent à une adaptation plus minutieuse » (pp. 1x-x). 


Pour un étalon non métallique des 
valeurs et contre l'étalon d’or. 


Les études de JOHN MAYNARD KEYNES comprises dans le volume qu'il 
a publié en 1923 sous le titre À tract on monetary reform (London, Mac- 
millan C°, 209 p.), tendant à démontrer qu'on ne peut pas laisser aux 
industriels (entrepreneurs) la responsabilité de la production, encouragée 
par l'épargne des particuliers et qui doit aboutir à un gain déterminable 
en monnaie, Sans que précisément la monnaie joue dans ces combinaisons 
le rôle d’un élément stable, sur lequel on puisse compter. D'une circulation 
monétaire instable résultent le chômage, la misère des ouvriers, les décep- 
tions, les profits excessifs, immérités ou frauduleux. Le coût de la produc- 
tion ne comprend pas seulement la part qui revient au travail, à l'entre- 
preneur, aux réserves; il y a aussi le risque. L'importance de ce dernier 
élément s'aggrave du fait de l'instabilité de la monnaïe. La notion de la 
monnaie doit être élucidée et assainie si l’on veut diminuer, voire euppri- 
mer l'importance du risque. C'est à ce problème que s'attache KEYNESs. Il 
étudie d'abord les conséquences, pour une société donnée, des changements 
qui surviennent dans la valeur de la monnaie, en tant qu'ils influencent 
la répartition et la production des richesses; puis le rôle de la politique 
financière vis-à-vis de ces changements (l'inflation envisagée comme 
méthode de taxation, la dépréciation de la monnaie courante et l'impôt 
sur le capital). Un troisième chapitre traite de la théorie de la monnaie 
et des échanges. Le quatrième examine les systèmes possibles de politique 
monétaire. Dans le dernier, l'auteur formule des propositions positives 
en vue de la constitution d'un régime monétaire pour l'avenir. 


KeYNES se prononce contre un retour au système ancien de l'étalon 
d'or, si ancien aux yeux de l’auteur qu’il le considère comme une relique 
des temps barbares (p. 172). « Les défenseurs de cet étalon ne se rendent 
pas compte de la distance qui les sépare de l'esprit et des besoins de 
notre époque. Un étalon réglementé, non métallique, s'est glissé dans 
notre société sans qu'on l'ait aperçu. Pendant que les économistes som- 
meillaient, le rêve théorique d'il y a un siècle s’est introduit dans le monde 
réel, grâce au concours des mauvaises fées — plus puissantes que les 
hommes — c'est-à-dire grâce aux méchants ministres des finances (p. 173). 
De toute facon, si l'étalon d'or fait encore partie d’un système, ce ne 
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sera plus qu'un système contrôlé (managed), et non un système naturel 
et libre. Ce système contrôlé sera vraisemblablement celui du Federal 
Reserve Board des Etats-Unis; un retour pur et simple à l'étalon d'or est 
impossible. Aux yeux de KEYNES, il vaut mieux adapter aux circonstances 
le système né de la guerre, si désordonné qu'il ait paru d'abord. C'est au 
développement de cette thèse que l’auteur consacre une série de considéra- 
tions techniques dans son dernier chapitre. KEYNES ne supprime pas tout 
à fait l'intervention de l'or, mais il ne lui laisse qu'un rôle d'ultime sauve- 
garde et de réserve en cas de besoins imprévus (p.197) 


La hausse du taux de l’escompte 
et la hausse du change en tant 
que facteurs de la baisse des prix 


On trouvera dans l'ouvrage de CHARLES RIST, sur La déflation en pra- 
tique (Paris, M. Giard, 1924, 172 p., 15 fr.), un exposé de ce qui s'est passé 
en Grande-Bretagne, aux Etats-Unis, en France et en Tchécoslovaquie en 
matière de politique de déflation monétaire. La question de la déflation 
offre un aspect caractéristique que négligent trop ceux qui voient dans la 
déflation un processus symétrique de l'inflation, devant avoir, par suite, sur 
le niveau, des prix un effet exactement inverse. Ceux-là, dit RIST, négli- 
gent une circonstance importante révélée par l'expérience : la résistance 
qu’oppose le niveau des prix à la réduction du pouvoir d'achat du public. 

« En période d'inflation, sur quoi porte en premier lieu la hausse des 
prix? Sur les salaires, les matières premières, les objets de première néces- 
sité. Elle atteint d'abord des marchandises et des services qui, entrant dans 
la production de tous les autres, transmettent aussitôt au marché tout 
entier la hausse initiale. D'où la rapidité avec laquelle cette hausse se 
généralise. » En période de déflation, explique RIST, le mécanisme n'est 
plus le même. « La suppression par hypothèse de deux milliards de billets 
diminuera d’un montant égal la demande des produits. C'est entendu. Mais 
sur quels produits portera, en premier lieu, la restriction de la demande ? 
Sur les plus nécessaires? Nullement. Mais bien sur les produits de luxe ou 
d'agrément, sur ceux dont la demande, comme disent les économistes, est la 
plus élastique, sur ceux qui occupentle moins d'ouvriers et ceux-là les mieux 
payés et les mieux pourvus d'épargnes. Sans doute cette production réduite 
finira par retentir sur toutes les autres, mais avec une extrême lenteur. La 
cempression des salaires rencontrera chez.les ouvriers une énergique 
résistance. Les entrepreneurs, de leur côté, chercheront à remplacer par 
la vente extérieure les débouchés intérieurs diminués. Ils demanderont au 
crédit de suppléer à la demande défaillante; les moyens de paiement sup- 
primés d’un côté reparaîtront d’un autre, rétablissant ainsi, au moins 
momentanément, un pouvoir d'achat égal à celui que l'on voulait supprimer. 


» Autant la propagation de la hausse avait été facile et rapide, autant 
celle de la baisse sera lente et hésitante » (pp. 114-116). 

Les expériences examinées par RIsT lui permettent d'affirmer que la 
hausse du taux de l’escompte ou celle du change sont des facteurs bien 
plus efficaces pour assurer la baisse des prit que la réduction directe dé 
la circulation par retrait des billets. - 

« L'Angleterre, les Etats-Unis et la Tchécoslovaquie en fournissent la 
preuve. On a bien vu, dans ces trois pays, la circulation diminuer. Mais c'est 
à La suite de la baisse des prix. Loin de précéder celle-ci, la réduction de la 
circulation n'en a été que la conséquence. x 

» L'élévation du taux de l'escompte en restreignant le crédit ou la 
hausse du change national en restreignant les exportations, déterminent, 
en effet, l'une et l'autre une vente forcée, une liquidation des stocks dont 
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l’action sur les prix dépasse de beaucoup celle que peut exercer la restric- 
tion directe des moyens de payement. 

» Le besoin de symétrie, qui est propre à notre esprit, établit inconsciem- 
ment une sorte de parallélisme entre le mécanisme de la nausse des prix 
par l'inflation ef celui de la baisse par la déflation. Puisque, dit-on, l'aug- 
mentation de la circulation a entraîné la hausse, pour obtenir la baisse il 
faut réduire cette même circulation. 

» En fait, il y a bien une certaine symétrie entre les deux mécanismes. 
Mais elle doit, croyons-nous, être formulée différemment. 

» C'est par une augmentation rapide des revenus monétaires en face 
d'une offre stationnaire de produits, que la hausse des prix se réalise. L'in- 
flation n’est pas autre chose. 

» Inversement, pour déterminer la baisse, il faut provoquer une aug- 
mentation importante de l’offre des produits sans accroissement correspon- 
dant des revenus monétaires. 

» Evidemment, si, dans le premier cas, l'offre des produits, et dans le 
second cas, leur demande non seulement restent stationnaires, mais encore 
diminuent, l’action de l’autre facteur (celui que nous jugeons déterminant 
pour modifier les prix) en sera renforcée. 

» Mais cela est secondaire auprès du fait important que suggèrent des 
expériences répétées; c’est que pour provoquer tantôt la hausse, tantôt Ja 
baisse du niveau général des prix, les deux éléments sur lesquels on peut 
se proposer d'agir simultanément (offre des produits d’une part, ensemble 
des revenus monétaires de l’autre) ne s’équivalent pas. On obtiendra la 
hausse plus vite en augmentant les revenus monétaires qu’en diminuant les 
produits. On obtiendra la baisse plus vite en accroissant l'offre des produits 
qu’en réduisant les revenus monétaires. Voilà pourquoi la hausse de taux de 
l’escompte ou l'élévation du change ont une action sur le niveau des prix. 

» La hausse du taux de l’escompte est une mesure exceptionnelle qui 
n’a de justification qu'en période de crise. Nous n’ertendons pas la préco- 
niser comme moyen normal] de politique économique. Si nous rappelons ici 
son effet, déclare RIsT, c'est simplement pour en conclure que l’augmenta- 
tion de la production est le meïlleur moyen d'élever le pouvoir d'achat du 
papier-monnaie. Même sans déflation, par le seul accroissement de l'offre 
des produits et des services (et l'inflation, bien entendu, étant sévèrement 
enrayée), le niveau des prix doit graduellement s’abaisser » (pp.117-119). 


La coopération, le socialisme 
et la collaboration des classes. 


On doit à V. ToromrANz, professeur à l'Université de Prague, un ouvrage: 
sur La coopération mondiale : histoire, organisation et principes (Ville- 
neuve-Saint-Georges, « L'Union typographique », 26, rue Jules Guesde, 1923, 
210 p., 6 fr.), où il expose les origines de la coopération (les précurseurs 
et les initiateurs), la définition, la classification et la terminologie de la 
coopération, les principes, en quoi la coopération diffère des autres mou- 
vements sociaux, la théorie de la coopération, son organisation intérieure, 
la législation qui la concerne, l’histoire abrégée de son développement, 
son état actuel dans divers pays et les résultats économiques et moraux 
qu'elle a donnés en Europe. 

La conception actuelle de la coopération dans l'esprit de ses défen- 
seurs les plus autorisés est la suivante : 

« L'ordre social dépend des qualités des individus. Le progrès dépend 
très peu des gouvernements, mais plutôt peut-être mis en mouvement par 
les masses organisées et instruites. La coopération est l'œuvre créatrice 
des individus associés. L'Etat ne doit entraver d'aucune facon le libre 
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développement de la coopération. Ainsi donc, contrairement aux socialistes 
d'Etat, les coopérateurs commencent la construction de l'édifice social par 
en bas, transférant sur les individus le centre de la réforme sociale. Une 
pareille conception est sans doute plus démocratique que celle qui place 
au premier plan le gouvernement et se base sur la législation et sur les 
décrets. 

» La coopération ou le coopératisme assigne une grande importance à 
la personnalité, tandis que le marxisme l’efface. Les socialistes marxistes 
affirment que tout est dicté par le milieu ou par les conditions économi- 
ques, que l'individu se trouve au second plan «et n’est que le jouet de la 
Destinée historique. 

» Le coopératisme se base sur une conviction tout opposée, celle de la 
grande valeur créatrice de la volonté individuelle dans l’histoire. Il croit 
aux héros et à l'héroïque dans l'histoire. La participation de l'individu à 
la construction organique des formes sociales est d’une très grande impor- 
tance » (pp. 67-68). 

La coopération et le socialisme ont cependant quelque chose de com- 
mun. « La coopération, explique TOTOMIANZ, s'accorde avec le socialisme, 
lanarchisme et les autres courants sociaux let religieux, dans son désir de 
réorganiser raisonnablement la société. La coopération n'admet pas, comme 
le fait l’anarchisme, que la société puisse être transformée subitement, 
d’un seul trait comme peut être rebâtie une ville après un tremblement de 
terre. La coopération ne croit pas à la possibilité d’une transformation 
brusque de l'humanité. C’est pour cela qu'elle porte son attention à l’édu- 
cation et à l'organisation des masses populaires en transformant en même 
temps radicalement l’ordre économique. La coopération tâche de réorga- 
niser la société graduellement, au moyen de la concurrence avec le capi- 
talisme et le capital privé; celui qui est meilleur aura le dessus. C'est le 
chemin le plus sûr pour atteindre le but, et il n’est peut-être même pas 
aussi long qu'il semble. La coopération n’est pas une forme extérieure, 
elle n’est pas un vêtement qu'on peut changer et rejeter, mais une amélio- 
ration radicale des institutions et des usages, en même temps qu’un chan- 
gement de la structure économique » (pp. 69-70). 

TOoTOMIANZ montre aussi que la coopération de consommation et de 
crédit réalise en pratique la collaboration des classes. « Il est utile à la 
: société de consommation qu'il y ait parmi ses membres non seulement des 
pauvres, mais aussi des riches. La capacité d'achat de ces derniers est 
plus grande. En outre, grâce à eux, la société de consommation peut varier 
ses produits et vendre des objets de confort qui rapportent plus. De cette 
manière, elle n’est plus obligée de s’efforcer d'obtenir un profit considérable 
sur des objets de première nécessité, Tandis que Îles coopératives socialistes 
belges ne tiennent pas de grands assortiments de marchandises dans leurs 
magasins et vendent surtout du pain à des prix assez élevés, les sociétés 
coopératives de consommation allemandes ,anglaises, suisses et italiennes 
me s'efforcent pas de faire de grands profits sur le pain. Ainsi, par exemple, 
la société de consommation italienne Unione Cooperativa de Milan, ayant 
parmi ses membres un grand nombre de bourgeois aisés et vendant de 
tout, y compris des objets de luxe, peut, dans des moments difficiles, 
vendre le pain au prix coûtant, même au besoin à perte, parce qu elle peut 
indemniser ses pertes par ses bénéfices sur des autres marchandises. De 
cette manière, les associés indigents profitent, sans le moindre vestige 
d'humiliation pour eux et sans apparence de bienfaisance, du fait de la 
présence parmi les sociétaires de la coopérative, de personnes riches et 
opulentes. On peut observer la même aide mutuelle et la collaboration des 
classes dans les coopératives de crédit. Les fonctions principales de ces 
coopératives sont l’avance de prêts et l'encaissement de dépôts. Qui est-ce 
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-qui a besoin de prêts? Les sociétaires nécessiteux. Qui est-ce qui dépose le 
plus de fonds? Les sociétaires riches. De sorte qu'une partie des socié- 
taires use de la coopérative plus souvent comme d’une caisse de prêts, et 
l'autre commie d’une caisse d'épargne. Si les coopératives de crédit n’ad- 
mettaient comme sociétaires que les classes pauvres, elle n'auraient bientôt 
plus qu'à végéter ou à suspendre les opérations de crédit par suite de 
d'insuffisance de leurs fonds. 

» Ainsi se réalise pratiquement dans la coopération de consommation 
«et de crédit la haute idée de la solidarité des gens de toutes les classes à 
laquelle L. Bourgeois a donné le nom de solidarisme » (pp. 78-80). 


La coopération 
et son rôle pendant la guerre. 


En ce qui concerne l'influence exercée par les associations sur les prix, 
on peut dire que les coopératives de consommation de la Grande-Bretagne 
ont fait que, dans ‘ce pays, les prix des objets de première nécessité ont 
augmenté plus lentement que dans les autres Etats, excepté la Suisse ef 
le Danemark, où le mouvement cbopératif est très développé. La différence 
‘entre les prix actuels et ceux d'avant-guerre a été moins forte en Suisse, 
‘en Danemark et dans la Grande-Bretagne. Cette différence est encore assez 
grande en France, en Italie, en Espagne et dans les autres pays. 

« C'est un peu grâce à la coopération, remarque TOTOMIANZ, que la 
Grande-Bretagne n'est pas un pays exposé à l'arbitraire des trusts comme, 
par exemple, les Etats-Unis d'Amérique, où l'organisation des consomma- 
teurs est très faible. Les coopératives de consommation et leurs Unions 
en Grande-Bretagne sont les plus importants producteurs de la farine, des 
biscuits, du thé, du savon, des chaussures, et «elles influencent le marché 
sous ce rapport. Encore avant la guerre, les fabriques coopératives de 
savon de l'Angleterre ont empêché la formation d'un trust des fabricants 
de savon, qui avait pour but de rehausser les prix. 

» Grâce à la coopération, les ouvriers de la Grande-Bretagne reçoivent 
non seulement des produits sains et non falsifiés à des prix modérés, mais 
aussi, dans beaucoup de cas, des logements sains. La production égale- 
ment est si bien organisée du côté de l'hygiène qu'elle sert de modèle pour 
les entrepreneurs privés. 

»’La coopération a eu des résultats encore plus importants en Dane- 
mark, let non seulement la coopération de consommation, maïs aussi la 
coopération agricole. Les principaux produits alimentaires de la population 
danoise, ainsi que les principaux produits d'exportation du Danemark : le 
beurre, la viande, les œufs sont en grande partie coopératisés. Cela forme 
la richesse des paysans danois et contribue à la perfection de la technique 
agraire. Il y a vingt-cinq ans, quand il n’y avait pas encore de coopéra- 
tion, les paysans danois étaient les plus pauvres d'Europe. A présent, ils 
sont les plus riches et les plus instruits. Grâce à la diffusion des laiteries 
coopératives, le beurre danois est le meilleur et la quantité du lait donnée 
par les vaches danoises est devenue double. La race des poules est meil- 
leure. Les œufs sont devenus volumineux et de meilleure qualité. Le 
beurre des coopératives danoises, la viande de porc et les œufs sont les 
plus appréciés sur le marché de Londres. 

» Enfin, à la coopération danoise appartient l'effet bienfaisant d’avoir 
élevé le niveau matériel des paysans, de les avoir attachés à la campagne, 
d'avoir considérablement diminué leur émigration dans les grandes villes 
et à l'étranger. Lie Danemark est un des rares heureux pays où le nombre 
des personnes occupées par l’agriculture n’a pas diminué. 

» En Allemagne, la coopération de crédit agricole avait fait disparaître 
l'usure dans les campagnes «et avait mis fin à la domination des nombreux 


ee 


CHRONIQUE DU MOUVEMENT SCIENTIFIQUE 519 


intermédiaires. La popularité du crédit rural est si grande en Allemagne 
qu'elle n'a même pas été endommagée par la guerre, dont ont bien souffert 
les coopératives de crédit des autres pays. 

» Les coopératives allemandes ont servi de frein aux prix des objets 
de première nécessité et agi sur la juste distribution des produits durant la 
guerre. Elles ont eu aussi un bienfaisant effet sur la qualité des produits. 

» En Italie, les différentes formes de la coopération rurale, les syndi- 
cats agricoles et les associations de fermage collectif surtout contribuent 
grandement au perfectionnement de l'agriculture et à l'attraction des 
ouvriers vers la campagne. La Fédération des syndicats de Plaisance est 
une des plus considérables productrices d'engrais, sur les prix desquels 
elle a un effet très bienfaisant. 

» La coopération italienne de production est en ce moment la plus 
importante métallurgiste du pays, et les associations de travail italiennes 
sont les plus considérables constructeurs des chemins, des édifices publics 
et les plus importants producteurs de l'amélioration. En beaucoup de pro- 
vinces, ils ont fait disparaître des entrepreneurs privés. 

» La coopération hongroise de toutes les formes, qui est kessentielle- 
ment rurale, a servi d'appui matériel aux paysans, qui avaient tant souffert 
de la guerre, et a perfectionné la technique agraire. » 

Quant aux résultats d'ordre moral de la coopération, il est beaucoup 
plus difficile de les définir, dit TOTOMIANZ. Mais on peut affirmer que, sans 
la coopération, l'humanité, dominée par la guerre, la haine et par d’autres 
passions, serait tombée «encore plus bas. 

On peut dire encore, que là où la coopération est développée plus 
complètement, «lle élève le niveau moral et spirituel de la population 
(pp. 194-197). 


Une opinion anglaise sur la néces- 
sité d’un organisme de prévision 
économique dans l’industrie. 


L'ouvrage de Sir CHARLES W. MACARA : The new industrial Era, dont 
la deuxième édition a paru en 4923 (Manchester, Sherrat and Hughes, 
34, Cross street, 386 p.), est consacré à l'examen de la situation actuelle 
de l’industre anglaise et, principalement, de l'industrie du coton. L'auteur 
regrette qu'on ait supprimé trop tôt le Cofton Central Board, qui avait 
été établi pendant la guerre et qui rendit de précieux services. L'industrie 
cotonnière anglaise ne manque pas d'organisation, Ja direction des usines 
ne laisse rien à désirer; il faudrait pourtant quelque chose de plus : un 
organisme débarrassé des préoccupations journalières de la production, qui 
pourrait surveiller en toute indépendance l’activité entière des entreprises 
et qui serait à même de les avertir de ce qui va se passer, au lieu d'agir 
quand le désastre est accompli. Sans attaches politiques, cet organisme 
pourrait montrer aux politiciens les conséquences, pour cette grande 
industrie d'exportation, d'une politique étrangère mal guidée; il pourrait 
aussi combattre toute action basée sur une erreur fiscale ou une autre 
erreur économique. D'autre part, il serait indispensable de réconcilier le 
monde des ouvriers avec celui des patrons. Le réajustement anquel les 
industriels tentent de procéder aujourd'hui, notamment par une réduction 
des salaires, est rendu très difficile à cause de la mauvaise politique qu'on 
a suivie vis-à-vis des ouyriers pendant la guerre. On leur a accordé tout 
ce qu'ils demandaient, sans réfléchir aux conséquences (PP: 284 ss.). Sir 
MacaRaA propose certains moyens de remédier à la situation : assurance- 
chômage par industries, actions de travail, participation aux bénéfices, 
conseil national de conciliation, réforme de l'enseignement élémentaire. 
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Le rôle économique récent du haut 
commandement en France et son 1 
influence sur l'instruction et l’or- , 
ganisation militaires. 


Qui a pris, en France, l'initiative de la lutte économique surajoutée à 
la guerre classique? Par qui, comment, ont été créés et quels sont les, 
rouages et les organeë qui ont servi à la conduire? Quels ont été les moyens. 
suggérés et les résultats acquis? Telles sont les questions que PIERRE : 
BRUNEAU étudie dans son livre sur Le rôle du haut commandement au 1 
point de vue économique de 1914 à 1921 (Paris, Berger-Levrault, 1924, 91 p.. ; 
fr. 3.50). ï 

Sans doute, explique l’auteur, la guerre économique n’a pas été menée: | 
uniquement par le haut commandement. « Mais l'œuvre que ce dernier à 
assumée ef réalisée s’est révélée trop importante pour être laissée dans | 
l'ombre, comme elle l'a été jusqu'ici. La différence d'idées, de conception 
avec les directives de base du plan de 1913 est trop considérable pour ne 
pas être accusée. Le rôle joué, sous ce rapport, par les grands chefs qui, 
dans les rudes expéditions coloniales, avaient eu à connaître et à traiter 
précisément des questions économiques, est trop important pour n'être pas: 
mis en relief. » 

Tel est le but de BRUNEAU, qui, sans embrasser la trame de toute la 
guerre économique, cherche à montrer, entre autres, l’action d’un Joffre, 
comme généralissime, d'un Gallieni ou d’un Lyautey comme ministres de 


la Guerre! 2 
Mais il lui a paru que l’exposé serait incomplet en de limitant strictement 
à la période de 1914-1918 : « La situation d’avant-guerre ne saurait être 


négligée, dit-il, ou tout au moins elie doit être expliquée en plaçant l’armée, 
comme elle doit toujours l'être, dans le cadre même de la nation. De: 
même, la période des hostilités doit être naturellement accompagnée de 
celles de l'armistice et des premières années de la paix pendant lesquelles: 
l'administration militaire a forcément dominé dans les pays d'occupation, 
à prébiscites et à mandats. » 

C'est pourquoi BRUNEAU ne s’est pas contenté de décrire l’œuvre éco- 
nomique offensive du haut commandement. Si elle demeure, bien entendu, 
la plus intéressante, dit-il, elle n’en doit pas moins être escortée de celle, 
plus ingrate, mais combien productive «et précieuse, qui a été réalisée sur 
le terrain économique défensif, soit à l'arrière des armées, soit à l'intérieur- 
même du pays. 


La présentation de l'exposé revêt la forme suivante : 


1° La situation d’avant-guerre. La connaissance des questions écono- 
miques dans l’armée et le plan de guerre 1913 au point de vue économique; 

2° L'œuvre économique offensive du haut commandement de 19144 à 
1918; 

3° L'action économique défensive et organisatrice du haut commande- 
ment pendant la guerre, l'armistice et la paix jusqu'en 1921. 

« Le haut commandemant français, montre BRUNEAU, a tiré lui-même: 
la conclusion des faits économiques dont il avait suivi le développement au 
cours des hostilités et depuis l'armistice, Des directives ont été données pour 
que l’armée soit imprégnée de la connaissance des problèmes économiques 
modernes. Un cours d'économie politique est professé dans les écoles mili- 
taires. À l'Ecole de guerre et au centre des hautes études militaires, « la 
science militaire ne peut plus se concevoir sans pénétration avec les autres: 
sciences » et l’enseignement spécial est « complété par des conférences 
portant sur les grandes questions, économiques et sociales qui exercent leur: 
influence sur la conduite de la guerre ». Des visites d'usines complètent 

* cette instruction théorique. Les officiers stagiaires de l'Intendance suivent 
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les cours des hautes études commerciales. La direction du secrélariat per- 
manent du Comité d’études, destiné à préparer la mobilisation économique, 
a été confiée au général Serrigny, l'un des plus brillants représentants des 
économistes militaires métropolitains. 

» Dans cet ensemble qui cadre admirablement avec le rôle joué par le 
haut commandement au point de vue économique ‘de 1914 à 1921, on ne peut 
que regretier la dissolution de la section économique de l'état-major de 
l'armée, ou plutôt sa dissociation en organismes spéciaux inclus dans les 
sections du 2° bureau. Comme les archives de la guerre, cette ancienne 
section économique aurait dû être transformée en service économique. En 
prévision d’un nouveau conflit, le haut commandement doit posséder, en 
effet, un dossier de mobilisation économique que seul un service d'ensemble 
peut lui fournir. Des sections économiques doivent être prévues, pour la 
mobilisation, dans les grands états-majors et au G. Q. G. Après l'expérience 
de 1914-1918, l'heure n'est plus aux improvisations. Dès le temps de paix, 
doivent exister ces états-majors économique et politique que complèteraient, 
en cas de guerre, les officiers de complément spécialistes. Entre le Gouver- 
nement et le haut commandement doit exister une liaison complète au point 
de vue politique, militaire, financier et économique. Les événements actuels 
ne prouvent que trop combien ces questions sont enchaînées les unes aux 
autres. Dans l'éventualité d’un nouveau conflit, le haut commandement doit 
prévoir l'emploi de l'arme économique » (pp. 89-90). 


La constitution des Etats 
en unités économiques fermées. 


Quelle conclusion peut-on tirer d'une étude économique sur la guerre 
et ses conséquences? Les lois économiques se sont-elles vérifiées? HAUSER 


- répond à cette question, avec un certain scepticisme, dans son livre sur 


La nouvelle orientation économique (Paris, F. Alcan, 1924, 200 p., 10 fr.). 

« Notre première conclusion, écrit HAUSER, nous l'emprunterons à un 
économiste qui, au retour d'un voyage à travers l'Europe centrale, croyait 
devoir « signaler aux théoriciens purs les démentis que la pratique donne 
parfois à leurs affirmations ». En présence de la hausse des prix, il consta- 
tait la nécessité pour les Etats nouveaux d'intervenir en faveur des faibles 
quand la concurrence, au lieu de jouer entre vendeurs au profit du consom- 


: mateur, joue contre le consommateur au profit du seul vendeur. 


» Dès lors, il se sentait pris d'une certaine indulgence pour les « théo- 
ries qui ne doivent pas être considérées comme surannées ou périmées, 
simplement parce que leur existence est déjà ancienne. Le lJibéralisme 
économique a été la réaction légitime contre l'ancien excès d'organisation. 
Cet excès d'organisation était lui-même le résultat de la crainte de la famine 
aui avait effrayé toutes les générations passées. La liberté, qui se justifiait 
pleinement dans un monde largement approvisionné pendant tout le XIX° 
siècle et où l'inverse même des théories malthusiennes semblait se vérifier, 
doit aujourd'hui, au contraire, faire place à l'organisation, car la guerre 
a eu, au point de vue économique, ce résultat de ramener l'Europe à un état 
de disette, de famine et de régression qui l'assimile à certains égards à celle 
du XVII*° ou XVIII* siècle ». 

Qu'est-ce à dire, demande HAUSER? « Que les théories économiques sont 
des catégories historiques. Elles ne sont pas vraies en soi; elles sont vraies, 
relativement, pour un temps donné. Gette relativité des lois économiques, 


telle est, pour qui ne s’enferme pas dans le laboratoire et veut voir la vie 


réelle, telle est la grande leçon de la guerre. A toute époque correspond 
son catéchisme économique. Les retardataires qui ne veulent pas, à une 
heure précise, admettre le catéchisme économique qui convient à celte 
heure, ceux-là sont vaincus d'avance. 
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» Or, quel est le fait qui domine le monde économique actuel? C’est que 
la solidarité économique qui liait entre eux les peuples a été détruite. On 
peut — ajoutons : on doit — le déplorer. On peut entonner des hymnes à 
la liberté des échanges et à l'interpénétration des marchés : ces lyriques 
effusions célèbrent un passé mort. On peut, on doit appeler le retour de 
ces temps, qui n'ont pas été, autant qu'on veut le dire, des temps paradi- 
siaques : ces chants\de gloire célèbrent une aube qui ne s'annonce pas 
encore. 


» La réalité présente, c’est la constitution des Etats en unités écono- 
miques fermées. Encore une fois, cela peut être déplorable; le nationalisme 
économique est un obstacle à la circulation des marchandises, et il est un 
danger permanent pour la paix du monde » (pp. 184-186). 

HAUSER montre qu’au protectionnisme à l'entrée s’est ajouté un pro- 
tectionnisme dont on croyait aboli jusqu'au souvenir : le protectionnisme 
à la sortie. 

Les Etats détenteurs de matières premières entendent garder ces 

matières. 
.. « Un Etat à possibilités illimitées, un Etat qui à lui seul représente les 
8/10 de la production mondiale du coton est maître de fixer à peu près à 
son gré les prix d'exportation du coton. Or, l'élévation anormale de ces 
prix sous l'influence d’un corner cotonnier au Texas, c’est immédiatement la 
famine du coton pour le Lancashire, pour la Saxe, pour la Haute-Alsace et 
les Vosges, pour Rouen, pour les cotonifici lombards. Mais se représente-t-on 
bien ce que dure une famine du coton ? Ce sont des millions de broches qui 
s'arrêtent, des centaines de milliers de métiers qui ne battent plus, des mil- 
lions d'ouvriers, de femmes et d'enfants qui, sans métaphore, meurent de 
faim. Aucun blocus n’est plus terrible que celui que peut décréter, par un 
radio, un corner de Galveston ». 


« Tant que les peuples formeront des unités économiques fermées, 
explique HAUSER, il restera nécessaire, sous peine de mort, d'avoir une 
économie nationale, c’est-à-dire : de tirer du sol national et colonial le maxi- 
mum de denrées et de matières qu'il peut fournir, de façon à en demander 
le moins possible aux Etats qui voudraient s'en réserver le fructueux mono- 
pole; d'acheter le moins possible aux nations à monnaie forte, le plus 
possible à celles dont le change est à peu près égal ou inférieur au nôtre; 
d'éviter le gaspillage par une complète utilisation des matières et des sous- 
produits, par une rénovation de l'outillage, par une organisation plus ration- 
nelle de la main-d'œuvre; de distribuer les tâches, par une sorte de mobi- 
lisation industrielle, entre les divers éléments de la nation et, par une répar- 
tition géographique du travail, entre les régions; d'organiser le système des 
voies de communication de façon à rendre plus rapides et moins coûteuses 
la circulation intérieure des produits, la pénétration des matières premières, 
la sortie des marchandises d'exportation; de promouvoir ja recherche scien- 
tifique, à la fois l'étude de la science pure, seule génératrice des découvertes 
fécondes qui transforment le réel, et l'étude des applications pratiques, 
sans oublier l'étude des conditions économiques et sociales de la production 
et de l'expansion; assurer cette expansion par la présence et l’action de nos 
producteurs et de leurs représentants sur les marchés extérieurs, et aussi 
par des tractations conclues sur la base des échanges réciproques, et réci- 
proquement avantageuses, avec les autres peuples. C'est seulement par là, 
par ce dernier moyen très humble, que l’on arrivera peu à peu à sortir de 
l’état actuel de guerre économique et à préparer la solidarité économique 
de l'avenir, œuvre de longue haleine, dont nos yeux ne verront sans doute 
pas l'achèvement » (pp. 193 ss.). 
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Le régime du travail au Congo 
belge. 

TH. HEYSE, docteur en droit et en sciences politiques, sous-directeur- 
au ministère des Colonies, a écrit, sous le titre : Le régime du travail au 
Congo beige (Bruxelles, Goemaere, 1924, 2° éd., 248 p., fr. 12.50), un com- 
mentaire des dispositions légales qui régissent le contrat de travail entre: 
maîtres civilisés et ouvriers indigènes au Congo belge. 

L'auteur fait remarquer que dans toutes les colonies, qui s'assignent. 
la mission de veiller à dla conservation des populations &t à l’amélioration 
de leurs conditions matérielles d'existence, la législation sur le recrute- 
ment et l'emploi de la main-d'œuvre indigène est d'importance capitale, 
« car elle est la manifestation de l’accomplissement d’un devoir à l'égard. 
des indigènes qui doivent être poussés au travail, mais protégés contre 
l'esprit de lucre des hommes d'affaires ; à l'égard des blancs, commerçants, 
industriels et planteurs qui sont la force de la colonie et ont droit à la 
sécurité des contrats librement consentis. 

» Le travail est considéré, par tous les coloniaux, comme un moyen. 
d'éducation des plus efficaces et comme un agent très puissant de civili- 
sation. Il convient, dès lors, d'éviter, dans cette législation, les dispositions. 
qui sembleraient contrarier l’acceptation des contrats de travail par les 
indigènes. 

» Le maître, soucieux de ses obligations, a droit au travail librement 
consenti de ses engagés et l'Etat a le devoir de le protéger contre la mau- 
vaise foi de ceux-ci qui, en fait, sont enclins à se soustraire trop facilement 
à l'exécution de leurs engagements. 

» D'autre part, l'esclavage et la corvée étant écartés, le législateur: 
doit veiller à garantir la liberté de contracter du travailleur et le protéger 
- contre des abus qui compromettraient ses intérêts matériels, son existence 
ou son développement. 

» Une bonne législation sur le contrat de travail doit donc envisager, 
avec une égale sollicitude, les droits des maîtres de race européenne, dont 
l’action est indispensable au progrès de la colonie, et les intérêts des popu- 
lations indigènes qu'il convient de ne pas détourner d’un travail accompli 
dans des conditions normales. 

» L'ensemble des dispositions légales sur l'emploi de la main-d’œuvre- 
- démontre le souci constant des autorités du Congo belge d'assurer, aux 
natifs, toute la protection désirable. Cette protection s'exerce déjà avant 
l’exécution des engagements, par les prescriptions sur le recrutement et 
l'accomplissement de la formalité du visa; au cours du contrat, l'indigène 
bénéficie des prescriptions du décret du 16 mars 1922 et des ordonnances 
sur l'hygiène et la sécurité des ouvriers qui prévoient les mesures régle- 
mentaires et de surveillance essentiellement variables que réclame son 
intérêt. Enfin, à l'expiration du contrat, la loi assure le repatriement du 
travailleur dans son village d’origine de manière à le maintenir, autant que 
possible, dans le milieu considéré comme le plus approprié à son dévelop- 
pement. : 

» Il est à noter que c’est avant tout, dans l'intérêt des maîtres que Îles 
décrets édictent des sanctions pénales contre les indigènes qui, de mau- 
vaise foi, manquent à leurs obligations et qu'ils consacrent des règles 

|_ spéciales sur la capacité de contracter des indigènes » (pp. 1-2). cape 

Le régime du travail indigène, au Congo belge, a sa base principale 
dans deux décrets : celui du 16 mars 1922 sur le contrat de travail entre 
maîtres civilisés et indigènes et celui du 15 juin 1921 sur l'hygiène et la 
sécurité des travailleurs : * 

» Le premier décret, explique HEYSE, est plus général, en ce sens qu'il 
s'applique à tous les travailleurs engagés par un contrat de louage de ser—- 
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vices, y compris les domestiques, alors que le second ne vise que les travail- 
leurs engagés dans des entreprises industrielles, commerciales ou agricoles 
et que l'application des ordonnances prises pour son exécution peut être 
limitée aux seules entreprises d'exploitation privée. 

» Le décret sur’ le contrat de travail règle une matière qui relève 
essentiellement du droit civil. Le décret sur l'hygiène et la sécurité des 
travailleurs ainsi que les ordonnances prises pour son exécution appar- 
tiennent principalement au domaine du droit administratif, tout comme 
d’autres prescriptions réglementaires de l'autorité qu'on peut y rattacher, 
telles l'ordonnance du 17 février 1919 sur l'exploitation des établisse- 
ments dangereux, insalubres ou incommodes, les ordonnances sur l'inspec- 
tion du travail et d'autres encore, que nous signalons dans le tableau des 
dispositions légales publié en tête du volume. 

» Toutes ces prescriptions sont l'application de principes consacrés 
par le décret sur le contrat de travail qui impose au maître l'obligation de 
veiller à ce que le travail s'exécute dans des conditions convenables au 
point de vue de la santé et de la sécurité des ouvriers et qui prescrit égale- 
ment les conditions essentielles auxquelles est Soumis Île recrutement des 
travailleurs non engagés » (pp. 2-3). 
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Démographie. 


La famille et ses rapports avec 
l'enfant aux différents âges. 


Il est plus important pour les parents de comprendre leurs enfants 
que de les aimer, écrit CG. GASQUOINE HARTLEY au début de son livre inti- 
tulé : Mother and son : À psychological Study of character formation in 
children (London, Eveleigh Nash and Grayson, 1923, 318 p.). Le rôle de la 
mère est le plus important et si, dans une certaine direction, il est favo- 
rable à l'enfant, il lui est souvent défavorable dans une autre, en le 
détournant de l'effort, en amoindrissant chez lui l'esprit d'entreprise. 
La position du père comme chef de famille, comme « pourvoyeur » ef 
comme juge, lui crée certaines difficultés. En général, on peut dire qu'il 
y à un conflit entre le ‘père et l'enfant. Enfin, vis-à-vis des frères et 
sœurs, l'enfant se trouve lui-même dans une situation périlleuse du fait 
que l'attitude des aînés est de nature à faire naître dans l'esprit des plus 
jeunes, un sentiment dangereux d'infériorité : ce sentiment peut préparer 
les voies au génie, mais il peut aussi conduire au crime. Cette partie de 
l'ouvrage de HARTLEY, qui est la plus développée, est basée sur les 
recherches psychologiques et sociologiques les plus modernes, telles que 
celles de FREUD et de JUNG. La deuxième partie concerne le rôle que 
l'école joue vis-à-vis de l'enfant. Dans la troisième, l'auteur étudie cer- 
tains aspects de la vie des adultes : importance des généalogies (chaque 
famille devrait être étudiée comme un problème biologique), choix des 
professions, mariage et rapports entre les sexes. 


Des rapnorts entre le jeu 

3 et la prévention de la criminalité. 

M. Travis WooD émet dans National municipal Review (New-York) 
d'avril 1924 (Crime prevention through recreation, pp.191-194), d'intéres- 
santes considérations au sujet de l'influence que les jeux et le sport peuvent 
exercer quant à la prévention du crime. L'auteur rapporte notamment que 
T.P.Esricx, agent principal du tribunal des enfants à Des Moines (Iowa), a 
dressé une carte où il a marqué l'emplacement de tous Îles terrains de jeux 
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de la ville et noté d’un point la résidence de chaque enfant ayant comparu 
devant le tribunal. « Le résultat fut surprenant. Un territoire pratiquement 
de_ plus en plus à mesure qu’on s’éloignait du terrain réservé aux jeux. » 
Une pareille étude, accomplie dans la Nouvelle-Orléans, a donné les mêmes 
résultats. Les chefs des service de police de différents centres ont ‘demandé 
l'extension des playgrounds, de façon à diminuer les accidents dans les 
rues, les dégâts apportés aux propriétés, etc. 
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Droit 


Le droit public de la Belgique 
exposé par un auteur américain. 


Il n'y a pas de plus notable erreur où puissent tomber ceux qui se 
vouent à l'étude des sciences politiques, que celle qui consiste à traiter 
avec indifférence les institutions des petits Etats, écrit THOMAS HARRISON 
REED, professeur à l'Université du Michigan, dans l'introduction de son 
exposé de droit public belge, intitulé Government and Politics of Belgium 
(Yonkers-on-Hudson, World Book C°, 1924, i97 p., 2 dollars). C'est la 
vitalité d'un organisme, qu'il soit politique ou biologique, et non ses dimen- 
sions, qui détermine son importance dans la suite des événements. Dans 
les temps anciens et modernes, de petits Etats ont fait preuve d'une vie 
politique des plus vigoureuses, bien qu'étant confinés dans d'étroites limites. 
Ce n'est qu'en ces derniers temps que les démocraties ont pu trouver un 
essor dans des territoires étendus, où elles ont d'ailleurs dû abandonner 
une partie de leurs qualités intrinsèques. Parmi les petits pays, la Bel- 
gique occupe aujourd’hui une position unique. Constituant une sorte de 
couloir propice aux opérations commerciales et aux batailles, elle occupe 
dans les affaires internationales une place hors de toute proportion avec 
son territoire et sa population. Les ressources naturelles et son industrie 
extrêmement développée font que s’exercent chez elle et sur elle toutes 
les forces sociales de la vie du XX: siècle. L'esprit politique de la population 
a aussi donné aux partis, chez elle, une signification qu'ils n'ont pas ailleurs. 

L'ouvrage de REED est divisé en neuf chapitres : I. Le pays, la langue, 
le peuple. — II. Les origines de l'Etat belge. — III. La Constitution. — 
IV. Electeurs et élections. — V. Les Chambres. — VI. Le Roi, les ministres 
et l'administration. — VII. L'administration de la justice. — VIII. Le gou- 
vernement local. — IX. Les partis politiques. 
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Une philosophie de la preuve 
en droit anglais. 


On trouvera dans l'ouvrage de feu J. R. GULSON, The Philosophy of 
Proof (London, George Routledge and Sons, 1923, 428 p., 10sh. 6 p.), une 
critique très serrée, sur la base du droit anglais, de tous les modes de 
preuve admis en justice. Cette étude porte un caractère technique très 
marqué, mais le sociologue pourra tirer de nombreux enseignements de 
la première partie du travail, qui a un caractère général : l’auteur y expose 
des rapports existant entre la preuve, la logique et l'induction : ce sont, 
à ses yeux, les trois instruments dont on peut se servir pour arriver à la 
découverte de la vérité. En droit, la preuve seule est intéressante, les 
deux autres opérations n'ont qu'une valeur accessoire. « Toute preuve, &i 
on la détache de la logique et de l'induction, peut être ramenée à la per- 
eeption ou à l'intuition, à la perception ou à l'intuition de l'enquêteur même, 
ou à celle d’autres personnes, dont on lui fait part ou qu'on lui commu- 
nique.» Qu'est-ce qu'un fait? Toute une étude est possible sur cette notion 
et l’auteur lui consacre de longs développements. Par-là même, son ouvrage 
constitue une intéressante contribution à l'élaboration d'une branche parti- 
culière de la logique. 


Le contrat de prét 
et la baisse du franc. 


La dépréciation du franc, par suite de la guerre, a entraîné le phéno- 
mène suivant : tout créancier devant, en vertu d’un contrat conclu avant la 
guerre, recevoir le paiement d’une somme déterminée ou d'une redevance 
annuelle en argent, reçoit une somme de pouvoir d'achat moindre, quoique 
numériquement égale. 


C'est un prêteur qui sera ainsi lésé par le remboursement en monnaie 
dépréciée d'une somme prêtée avant la guerre. C’est un bailleur qui recevra 
un loyer ou fermage dont la valeur absolue ou le pouvoir d'achat aura 
notablement diminué. C’est surtout dans Je contrat de prêt d'argent que 
cette situation se présente et c'est elle que MAURICE HAVY étudid particu- 
lièrement dans son livre intitulé Le contrat de prêt et la baisse du franc 
(Paris, Chauny et Quinsac, 18, rue Soufflot, 1923, 114 p.). 

En effet, dans le contrat de prêt d'argent, le prêteur s'est dépouillé, 
- avant-guerre, d’un capital dont il ne retrouve, en fait, qu’une faible fraction. 
11 se trouve ainsi appauvri. 

« En examinant, d'autre part, la situation du débiteur, on observe que 
eelui-ci a, par le remboursement en monnaie dépréciée, réalisé un gain 
généralement égal à l'appauvrissement du débiteur. Il à pu, en effet, rassem- 
bler plus facilement qu'il n'escomptait les fonds nécessaires au rembourse- 
ment. Il lui a suffi de réaliser quelques biens dont la valeur s'est accrue, 
ou bien il a prélevé sur ses gains multipliés la sûümme voulue dans un temps 
plus court qu'il ne concevait au moment de l'emprunt. Surtout, ces gains 
lui ont été possibles en raison même du prêt qui lui avait été consenti, 
soit que les fonds empruntés lui aient évité l'aliénation des biens donnés 
simplement en gage, soit qu'ils lui aient permis d'augmenter le rendement 
d'une exploitation commerciale ou industrielle » (pp. 10-11). 

Cette perte et ce bénéfice corrélatifs doivent-ils être consacrés par les 


rincipes du droit ? ex 
; FR éléments qui ont amené Ja situation dont il s’agit sont : 


1° La différence entre la valeur du franc-or et celle du franc-papier ; 


2 L'institution du cours forcé du billet de banque; 
3° L'application de la règle de l'article 1895 du Gode civil. 


Havy analyse la portée de chacun de ces éléments. 
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Il conclut en montrant le caractère d’illégalité du cours forcé dans son 
application aux contrats conclus avant la guerre. Cette illégalité résulte de 
la rétroactivité de la loi du 5 août 1914. 


« Cette loi a eu un effet rétroactif, parce qu'elle a modifié le « droit 
acquis à tout créancier d’une somme d’argent, de recevoir celle-ci en espèces 
ou en billets ayant cours légal; elle a changé l'objet de l'obligation. En 
effet, autre chose est un billet à cours légal, remboursable à vue en espèces; 
autre chose est un billet à cours forcé, représentant une nouvelle monnaie. 

» Le créancier qui avait traité sous un régime monétaire déterminé, 
était parfaitement fondé à refuser en paiement une «autre chose » que celle 
qui lui était due et qu'il ne pouvait être contraint de recevoir (article 1243), 
cette autre chose étant un papier monnaie, différent des espèces prêtées » 
(pp. 67-68). 

La loi ne pouvait avoir un effet rétroactif que si elle l'avait déclaré 
expressément, ce qui n’est pas. 

Les tribunaux ont eu à se prononcer plus d’une fois au sujet de l'inter- 
prétation de l'article 1895 du Code civil. Iis ont entendu maintenir la stabilité 
des contrats conclus avant la guerre, malgré le bouleversement des condi- 
tions économiques résultant de celle-ci. 


HaAvY analyse ensuite, au point de vue du principe, la théorie de l'impré- 
vision, consacrée par la loi dite loi Faiïlliot, du 21 janvier 1918, relative aux 
marchés à livrer et autres contrats commerciaux conclus avant la guerre. 

Cette théorie conduit à une revision des contrats conclus avant la 
guerre. En restant dans les termes de l’article 1134 du Code civil, explique 
HAvY, « le juge pouvait tout au plus obliger les parties liées par un tel 
contrat à le révoquer de consentement mutuel; il n’est pas douteux que ce 
système, s’il eût été admis, aurait entraîné bien des solutions arbitraires, 
selon les exigences des parties en présence. Et nous avons conclu que c'est 
au législateur qu’incombait le devoir de fixer les conditions de revision des 
contrats. 

» C’est précisément ce qu'il devait ordonner sur des bases semblables à 
celles adoptées dans la loi Failliot » (p. 408). 


Le fait du prince et la monnaie 
de paiement dans les contrats. 


GASTON JÈZE, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Paris, 
a étudié la même question dans un article de la Revue de science et de 
législation financières (1924, n° 1) intitulé : La monnaie de paiement dans 
les contrats entre particuliers et dans les emprunts publics d'Etat. Dans 
l'hypothèse où les parties n’ont rien dit au sujet de la monnaie de paiement, 
écrit JÉZE, « que Île paiement ait lieu pour régler une dette assumée avant 
ou pendant le cours forcé, peu importe : le débiteur sera valablement libéré 
avec du papier-monnaie, même si ce papier est très déprécié. 

« En France, d’après le Code civil (article 1895) « l'obligation qui résulte 
d'un prêt en argent n'est toujours que de la somme numérique énoncée 
au contrat ». « Le débiteur ne doit rendre que cette somme dans les 
espèces ayant cours au moment du paiement ». 

» Vainement, le créancier antérieur à la loi du cours forcé soutiendra- 
t-il qu’il a eu en vue un paiement en saine monnaie d'or; qu'il a lui-même 
versé de la saine monnaie; que, s'il avait pu prévoir le cours forcé et la 
dépréciation, i] eût stipulé de son débiteur des avantages particuliers, ou 
une somme supérieure (comme intérêts ou remboursement du capital). 

» Vainement prétendra-t-i] que les contrats doivent s’exécuter de bonne 
foi et que la bonne foi exige une certaine équivalence économique entre les 
prestations respectives des contractants. Sans doute, le créancier a donné 
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une valeur de 100,000 or, et, au jour du paiement, le débiteur ne le paie 
qu'avec 100,000 papier-monnaie, de valeur considérablement dépréciée ou 
même nulle; sans doute, l'intention commune des parties est méconnue. 
C’est regrettable; mais ce résultat est absolument indépendant de la volonté 
des parties. Le débiteur n’y est pour rien. C’est l'effet de l'emprunt forcé 
empirique voulu par le législateur tout puissant. C’est un risque de la vie 
en société d'être ruiné. blessé ou tué par les fautes des gouvernants. Si Je 
créancier est absolument ruiné par la dépréciation du papier-monnaie, il 
doit s’en prendre aux gouvernants, non à son débiteur. Le créancier est 
victime du fait du prince (loi de cours forcé) et non du fait de son cocon- 
tractant. Le débiteur tire son bénéfice du fait du prince. 


» I] se pourrait, d’ailleurs, que la situation fût renversée, que le débiteur 
eût à souffrir du fait du prince si, au lieu d’une politique d'inflation et de 
dépréciation du papier-monnaie, les gouvernants adoptaient une politique 
contraire de déflation et d'appréciation du papier-monnaie. 


» Toutes ces solutions sont iniques. Peu importe au juriste. Elles sont 
non pas la conséquence de l'erreur du juge, mais de l'erreur économique du 
législateur qui a eu recours à l'emprunt forcé empirique, au prélèvement 
empirique sur le capital. » 

Si les tribunaux voulaient les redresser, remarque JÈZE, non seulement 
ils iraient à l'encontre de la loi de cours forcé, de la volonté du législateur, 
mais encore ils se trouveraient en présence de difficultés de fait inextri- 
cables. S'ils essaiaient de tenir compte des variations de valeur du papier- 
monnaie, ils devraient en tenir compte dans les deux sens, même si cette 
dépréciation était légère; ce seraient des occasions infinies de litige. La 
paix sociale serait troublée par les moindres fluctuations des cours du 
change. Nul débiteur ne saurait au juste ce qu'il doit payer. Le plus sage 
pour le juge est de s’en tenir strictement à la règle. Evidemment, elle 
aboutit à des iniquités, mais les tribunaux n’ont pas à les redresser, les 
iniquités qui sont les conséquences inévitables d'une mesure, même néfaste, 
si elle est voulue par le législateur. 

» I] est arrivé, explique JÈZE, que le législateur, frappé des ruines cau- 
sées par le cours forcé et la dépréciation du papier-monnaie, ait ordonné 
des mesures de redressement. Les tribunaux ne peuvent pas se substituer 


. au législateur. 


» Des mesures furent prises en France pendant la période révolution- 
naire lors de la dépréciation des assignats. Des relèvements de prix furent 
accordés aux fournisseurs de l'Etat, aux fonctionnaires publics, aux ren- 
tiers de l'Etat, etc. Mais il] fallut des lois spéciales. Les tribunaux ne pou- 
vaient pas eux-mêmes procéder à ces redressements exigés pourtant par 
l'équité. 

» Mais il y a une deuxième hypothèse. Les parties ont prévu les lois de 
cours forcé et, par une clause expresse de paiement en monnaie d'or, ont 
voulu en écarter les effets : la clause est paralysée tant que dure le cours 
forcé. 

» C'est à tort que l’on dit quelquefois que la clause est nulle, comme 
illicite et qu'elle doit être réputée non écrite. C'est exagéré. La clause est 
simplement paralysée. Si elle a été inscrite avant là loi du cours forcé, elle 
a eu pleine valeur avant cette loi; elle devient inexécutable pendant toute 
la durée du cours forcé, elle reprend sa valeur après la cessation du cours 
forcé. Si elle a été inscrite pendant le cours forcé, elle n’est pas nulle, mais 
elle devient exécutoire seulement après la cessation du cours forcé » (pp. 


80-82). 
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L'arbitrage obligatoire, dans les 
conflits industriels, au point de 
vue du droit public. 


Dans un discours prononcé à la séance solennelle de rentrée de la Con- 
férence du Jeune Barreau de Liége, GEORGES DOR, avocat à la Cour d'appel, 
‘a étudié la question nn obligatoire des conflits entre &e capital et 
ie travail (Liége, V. Bourguignon, 22, rue des Dominicains, 1924, 49 p.). 
Partant de cette considération. dictée par les circonstances actuelles, qu'il 
n'est pas de « production intensive possible dans un pays, et partant pas de 
prospérité économique assurée à une époque où des luttes trop fréquentes 
ou trop âpres entre patrons et ouvriers viennent interrompre le rythme du 
travail, dans le domaine économique comme en tant d'autres, la paix est la 
condition essentielle du labeur fécond » (p. 5). 

L'auteur rappelle les différents systèmes qui ont été mis en pratique 
‘pour arriver à ue solution raisonnable des conflits du travail : la concilia- 
tion libre, inaugurée en Angleterre et appliquée aux Etats-Unis, puis l’arbi- 
trage, facultatif et obligatoire, en Australie. en Nouvelle-Zélande, au Kansas, 
‘en Roumanie, en France (projet de Cassagnac et rapport Lafarge). 


GEORGES Don insiste surtout sur l'exécution des sanctions prononcées 
en cas de violation des contrats collectifs ou des sentences d'arbitrage. On 
peut l’imposer facilement aux patrons, mais il est pour ainsi dire impos- 
‘sible, pour différentes raisons, d’en imposer le respect aux ouvriers, lorsque 
la législation qui prévoit les sanctions, n'a pas été volontairement acceptée 
par eux. D'ailleurs, DOR remarque que les arguments produits, de part et 
d'autre, ne sont guère fondés qu’en fait et tirent leur force bien plus de 
leur opportunité que de leur valeur rationnelle. « En outre, écrit-il, il est 
un argument trouvant une base inébranlable dans les principes essentiels 
de la science et du droit, qui, selon nous, suffirait à lui seu] à démontrer, 
toutes les autres objections étant écartées, que, dans la majorité des cas 
— pour ne pas dire dans la presque totalité — l'arbitrage obligatoire est une 
hérésie scientifique et juridique, parce que tel qu'il a été conçu et pratiqué 
à ce jour, il] est en contradiction à la fois avec la loi scientifique de la 
diversification des fonctions et avec le principe constitutionne] de ia sépa- & 
ration des pouvoirs. 

» Quelle est, en effet, dans une société établie sur des bases rationnelles, 
la fonction du pouvoir judiciaire ou de la juridiction arbitrale — cette der- 
nière n'étant qu'un des modes par lesquels s'exerce l'action de Ja justice? — 
C'est de rendre des jugements, c'est-à-dire de « déclarer le droit, le bien ou 
» le mal-fondé de prétentions juridiques ». Or, il faut pour cela que l'arbi- 
trage puisse faire acte juridictionnel, c'est-à-dire comparer les prétentions 
à lui soumises avec la règle de droit. 

» Il le peut quelquefois et ici Dor rapporte l'opinion de SCELLE dans son 
livre sur le Droit ouvrier. Il le peut si le différend porte sur l'interpréta- 
tion d’une loi, d'un règlement, d’un contrat collectif, d’un contrat individuel. 
Mais il ne le peut pas toujours. 

» Il ne le peut pas, si le différend porte non point sur l'interprétation ou 
l'application du droit préexistant, mais sur la nécessité ou l'opportunité de 
changer le droit préexistant, c'est-à-dire si les parties, ou l'une d'elles, 
veulent modifier la réglementation du travail et non l'appliquer. 

» Or, notons-le, c'est là, dans la majorité des cas, l’origine des conflits 
collectifs. 11 s’agit d'une nouvelle répartition des heures de travail, d'une 
augmentation de salaires, de l’abrogation d’une loi disciplinaire, etc. L'une 
des parties intéressées au différend juge équitable de modifier la réglemen- 
tation en vigueur du travail. On demande à l'arbitre de changer le droit, 
d'abroger une clause d'un contrat collectif. Pour ce faire, l'arbitre peut 
s'inspirer de la justice, de l'équité, des conditions du marché, etc., mais 
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non point d'une règle de droit. I] faut qu'il édicte: en d’autres termes, 11 
n'est plus juge, il devient législateur. 

» Et cela, nous l'avons constaté, est si vrai que là où il existe une juri- 
diction arbitrale (Australasie), le magistrat édicte de véritables règlements. 
Cette déviation du rôle du juge est fatale, mais elle est d'une mauvaise 
technique et les administrés en redouteront à juste titre les conséquences. 
L'arbitrage revêtira pour eux l'aspect d'un instrument social faussé. sujet 
aux déviations de la politique, des forces sociales, aux erreurs de l'incom- 
pétence, aux préjugés de classe. Ils y répugneront et ils auront raison. » 

Dor conclut en formulant les propositions suivantes : 


4° Là où l'arbitrage obligatoire a subi l'épreuve de l'expérience, il n’a 
donné satisfaction ni au patronat ni à la masse des travailleurs, et déjà sa 
suppression est envisagée, soit que le pouvoir législatif soit dès à présent 
‘saisi d’une proposition ferme d’abrogation, soit que des campagnes de presse 
soient menées pour la provoquer ; 


2 Là où le législateur manifeste l'intention de soumettre les conflits du 
travail à une procédure obligatoire d'arbitrage, l'instauration de celle-ci se 
heurte à l'opposition irréductible et des organisations patronales et des 
groupements ouvriers; 


3° Enfin, en contradiction avec la loi scientifique de Ja diversification et 
de la spécialisation des fonctions, en opposition avec le principe constitu- 
tionnel de la séparation des pouvoirs. l'institution de l'arbitrage obligatoire 
des conflits industriels, loin d'être un instrument de progrès, constitue, au 
contraire, un obstacle à l’'accomplissement de l'œuvre de la pacification 
sociale, parce qu'il retarde des moyens d'action mieux appropriés à Ja 
réalisation du but à atteindre. 


Pour maintenir la paix sociale, DoR croit avec le jurisle français SCELLE, 
« qu'une bonne législation doit créer des institutions à portée non pas juri- 
dictionnelle, mais réglementaire, des organes mixtes ou paritaires, ayant 
pour but d'amener les antagonistes à réaliser l'accord. Ces organes, ce sont 
d’abord les conseils d'usine; puis les bureaux de conciliation permanents 
aisément accessibles et paritaires, auxquels on ne peut décréter obligatoire 
de recourir, mais dont les suggestions restent facultatives; ce sont ensuite 
‘et surtout les organes permanents d'étude, composés de techniciens tou- 
- jours paritaires, ayant à leur base une forte organisation syndicale, qui 
élaboreront en dehors de tout conflit, au fur et à mesure des besoins des 
intéressés et des fluctuations des conditions du travail et du marché, la 
réglementation nécessaire des rapports du capital et de la main-d'œuvre. 
Ces organismes, nous en avons signalé les prototypes, ce sont des conseils 
régionaux, les conseils d'industrie, comités de salaires, ele, de quelque 
nature qu'ils soient, de quelque nom qu'on les appelle, échelonnés et super- 
posés les uns aux autres, de façon à saisir, à tous leurs degrés, les rapports 
des employeurs et des salariés dans l'usine, dans la région, dans le métier, 
dans la nation. Ils constituent les organes scientifiques destinés à constater 
les lois naturelles de la production et des marchés, et à modeler sur elles 
les lois du travail industriel. Ce sont, si l'on veut, des organismes represen- 
tatifs industriels, chargés d'élaborer la réglementation du travail dans leurs 
sphères respectives, et qui devraient être investis à cet effet de la puissance 
réglementaire. S n 

» Que si l’on objecte qu'il peut toujours arriver un moment où l'accord 
sur la réglementation du travail ne puisse se faire au sein de ces organisa- 
tions, nous répondrons qu'en ce cas, il reste le recours aux pouvoirs publics, 
à l'arbitrage supérieur du parlement, des: représentants de la nation » (pp. 
43-48). 


… 
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Politique 


De la mesure des civilisations et 
du rôle de l'Etat dans la nation 
moderne. 


Dans son ouvrage sur L'homme moderne (Paris, Editions Alexandre 
Chanial, 1, rue des Italiens, 1924, 243 p., 6 fr. 5), A. J. PERNOTTE montre que 
la Civilisation apparaît comme le résultat de l’action combinée de deux 
forces : l'Homme et la Nature. Ces deux forces variant sans cesse en inten- 
sité et en travail, il en est forcément de même de leur effet. D'où l’impos- 
sibilité de déterminer un état quelconque de civilisation autrement que par 
comparaison avec un état antérieur ou des états simultanés, par degrés. 
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De deux pays, le plus civilisé sera celui qui assure à chacun de ses habi- 
tants les plus grandes chances de développement physique, intellectuel, 
artistique, moral. Un pays sera d'autant plus civilisé que ces chances y 
seront plus grandes. 

» De ce point de vue, il est impossible de coter très haut la civilisation 
d’un pays où une petite minorité vit dans le luxe, pendant que la masse 
croupit dans la misère, même s'il en résulte des édifices ou des productions 
artistiques admirables. C’est pourquoi les civilisations anciennes ne sau- 
raient être placées à un degré bien élevé, puisque toutes aboutissaient à la 
diminution d’une minorité sur une masse tombée dans l'esclavage ou une 
demi-servitude. Les possibilités de développement étaient si faibles que des 
milliers d'individus devaient faire le sacrifice des leurs au profit d’un seul. 

» Par contre, un pays sera de haute civilisation, où l'Homme s'applique 
avec une énergie intense à tirer des possibilités que lui offre Ja Nature le 
maximum de ressources; où ces ressources se répartissent entre tous les 
individus par le libre jeu des institutions, en proportion du travail] utile de 
chacun; où elles sont susceptibles d'augmentation continue pouvant sus- 
citer sans cesse de nouveaux besoins, mais offrant en même temps le moyen 
de les satisfaire; où enfin l'individu, confiant en lui-même et dans la vie, 
considère une famille nombreuse non comme une malédiction ni même un 
fardeau, mais comme une source de bonheur, un stimulant de plus à son 
activité. 

» À mesure qu'il progresse en ce sens, un pays voit peu à peu ses 
mœurs s’adoucir. L'homme cesse d'être un loup pour l'homme : quand Ja 
table est largement servie pour tous, les convives n'ont les uns pour les 
autres que des paroles aimables. Bientôt, la satisfaction des besoins maté- 
riels ne représente plus qu'une partie de l'effort individuel. Le reste peut 
être converti en loisir, en sport, en lectures, en instruction, en voyages, etc. 
autrement dit en développement physique, intellectuel, artistique » (pp. 
13-17). 

Se basant sur cette théorie, PERNOTTE analyse successivement les élé- 
ments constitutifs de l’homme, son action sur la nature (les grandes inven- 
tions), le travail et la propriété; le crédit, les banques, les sociétés par 
actions; les éléments de la nation moderne; le commerce extérieur; la 
guerre. De toutes ces considérations, il déduit une théorie nouvelle de 


- l'Etat : « Un nouvel Etat s'est formé qui plonge ses racines dans la Nalion 


comme la plante dans le sol. Il est son mandataire chargé d'exécuter ses 
volontés. Il n'a que des devoirs; la Nation n’a vis-à-vis de lui que des 
droits. D'ailleurs ce n’est qu’en vertu d'une fiction qu'on les oppose l’un à 
l'autre. Il n'y a qu’une seule entité : la Nation. L'Etat n'est qu'un des 
organes de son activité. Te 

» Il s'incarne dans la personne de ses représentants, élus par l'univer- 
salité des citoyens, et pour une courte période. Pour prévenir tout abus, le 
pouvoir est scindé en trois sections indépendantes. L'une fait la loi, une 
autre veille à son exécution, la troisième réprime les infractions. C'est ia 
séparation des pouvoirs, garantie souveraine de la liberté individuelle. 

» L'Etat se fait aider dans sa tâche par des citoyens offrant toutes 
garanties d'honorabilité et ayant donné preuve de leurs aptitudes à remplir 
les fonctions qui leur sont confiées. L'accès à ces fonctions est ouvert à tous 
et gratuitement : le choix se fait au mérite. Le pouvoir des fonctionnaires 
émane de l'Etat, c'est-à-dire de la Nation dont ils forment en quelque sorte 
le personnel. Il n’est plus de cloison étanche entre eux et le reste de la col- 
lectivité; ils font partie de celle-ci au même titre que tous les autres 
citoyens sans plus ni moins de droits. Leur tâche est une parmi toutes celles 
qui résultent de la Division du Travail. Si leur recrutement répond à des 
besoins réels et à des intérêts politiques, leurs fonctions restent aussi hono- 
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rables que toute autre : ils représentent un des rouages utiles de la produc- 
tion, et contribuent au bien-être de tous » (pp. 152-153). 

L'Etat moderne nous apparaît comme une puissante société d'entreprises 
nombreuses et diverses, tendant moins à conserver qu'à produire. Il est 
dynamique. « Aux activités individuelles il vient ajouter da sienne, pour 
garantir à tous ses citoyens la liberté de leurs mouvements et de leur trafic 
sur toute la surface äu globe, assurer le maintien de l’ordre public, rendre 
la justice, procurer à tous les possibilités les plus larges de culture et 
intellectuelle, multiplier les voies de transport, rendre les communications 
postales et télégraphiques aussi faciles, rapides et peu coûteuses que pos- 
sible, encourager et faciliter toutes recherches et entreprises minières, effec- 
tuer lui-même les grands travaux d'utilité publique où l'initiative privée ne 
saurait trouver son compte, édicter toutes mesures utiles d'hygiène, de pro- 
phylaxie, d’antialcoolisme; intervenir, si besoin est, à titre d’arbitre, dans 
les conflits du Travail et du Capital; comprimer les égoïsmes trop avides, 
empêcher la formation d'organes parasitaires, etc., en un mot prendre 
toutes dispositions jugées nécessaires pour que tous les rouages de l'activité 
générale fonctionnent sans heurts et sans bruit, pour que l'individu aille 
sans cesse en améliorant ses conditions d'existence, pour que la race se 
perpétue sans tares et sans misères, avec toute la vigueur d’une parfaite 
santé physique et morale. 

» Ainsi, dans toutes les circonstances où la force mise en action par 
l'effort privé ne saurait suffire, ou dans toutes celles où il convient d'aider 
l'individu comme facteur de la race, et de le protéger contre les dangers 
pouvant provenir de la Nature, de ses semblables, parfois aussi de lui- 
même, l'Etat intervient et met en œuvre sa puissance, c’est-à-dire celle 
de la collectivité. De tous ces efforts particuliers, dont la masse représente 
l'activité générale, se dégage un effort collectif, qui s'ajoute à eux en les 
complétant. et en portant au maximum possible le rendement de la lutte de 
l'Homme contre la Nature » (pp. 154-1%6). 


Comment le jeu des partis politi- 
ques a mis fin aux révolutions. 


DwiGHT WHITNEY MORROW a réuni en un volume intitulé Parties and 
Party Leaders (Boston, Marshall Jones Co., 1923, 267 p.) différentes études 
de feu ANSON DANIEL MORSE, professeur d'histoire à Amherst College, inspi- 
rées par cette conception que tout parti politique est une organisation 
substituée à une révolution. Dès l'antiquité, on a considéré qu'un gouverne- 
ment injuste peut être remplacé, même par la violence, c'est-à-dire par une 
révolution. Mais les révolutions sont coûteuses et elles ne procurent pas, 
en général, ce que l’on attend d'elles. C’est pourquoi on a imaginé en Angle- 
terre, au XVII° siècle, un système qui s’est largement répandu dans le monde 
civilisé et qui consiste à remplacer la révolution par un gouvernement de 
parti. Ge système repose sur un principe très simple : A, B et C n’admettent 
pas la manière dont X, Y et Z conduisent les affaires de l'Etat. Au lieu de 
mettre X, Y et Z à mort, ils critiquent leur gestion. X, Y et Z se défendent 
aussi longtemps qu'ils peuvent et finissent par céder la place pour per- 
mettre aux critiques de faire leurs preuves. C'est ve qui arrive quand 
X, Yet Z se rendent compte de ce que les difficultés de leur situation outre- 
passent le profit matériel ou le prestige qu'ils peuvent en retirer. Aussi 
est-il de l'intérêt de A, B et C de rendre la position de X, Y et Z aussi 
intenable que possible. La lutte finit par un appel aux électeurs, au lieu 
de finir par un recours à la force. Le développement historique, dépositaire 
de cette conception, va de pair avec le progrès du gouvernement parlemen- 
taire, et c’est ce développement politique dont MorRow expose la quintessence 
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dans la préface du livre. MoRROw explique ensuile comment les idées politi- 
ques de la métropole furent transplantées dans les colonies, et notamment 
aux Etats-Unis. Encore faut-il remarquer qu'à l’époque où la Constitution fut 
adoptée, les chefs politiques américains considéraient les partis ou « fac- 
tions » comme une nuisance. En fait cependant, les partis naquirent au 
lendemain de la promulgation de la Constitution : c'est même celle-ci qui. 
contribua à les organiser dans la forme où nous les connaissons. Le gouver- 
nement de parti a entrainé de nombreux abus; ils sont suffisamment connus, 
mais ces abus peuvent-ils être comparés à ceux de la période antérieure, 
qui n’a pas connu les organisations politiques? Et ce n’est pas en deux siè- 
cles et demi qu'on peut juger de la valeur d’une pratique constitutionnelle. 
T° faut, en tout cas, reconnaître qu’elle à été d’une grande importancè pour 
la formation politique des citoyens : ceux-ci ont pris une part active au gou- 
vernement, alors que leurs ancêtres s'étaient contentés de le subir. Elle a 
aussi substitué la tolérance à la force. Quel est aujourd’hui le but d’un parti 
politique ? Doit-il se borner au contrôle des actes du gouvernement? Même en 
aûmettant la solution affirmative, on peut encore se demander si ce con- 
trôle doit avoir lieu au profit des intérêts de la nation ou dans le sens des 
intérêts particuliers du groupe politique qui forme le parti. Un parti peut-il 
prétendre que ses intérêts constituent son idéal? I1 peut y avoir une con-- 
fusion entre ces deux notions. MORSE croit que l'idéal du parti se confond 
avec celui de la collectivité, en ce sens que c’est toujours le bien de la. 
communauté qu’un parti doit avoir en vue. 


Du rôle social des théoriciens dans 
les périodes de crise. 


La librairie O’Donnell Press (621, Plymouth Court, Chicago) a publié: 
en 1923 une étude très alerte de la politique sociale aux” Etats-Unis, inti- 
tulée The New Capitalism, dont l’auteur est S. A. BALDUS (489 p.). Elle 
repose sur cette considération, d'une portée générale d’ailleurs, que tout 
le progrès qui s’accomplit dans le monde résulte de théories. Ce sont les 
théoriciens, et non les gens de la pratique, qui exercent une influence: 
sur l’évolution de l'humanité. L'auteur rappelle les paroles de G. K. CHES- 
TERTON : « Notre siècle a vu naître une singulière idée : quand les choses 
vont mal, on croit devoir s'adresser à un homme de la pratique. Il serait 
plus vrai de dire que quand les choses vont mal, on a besoin d’un homme 
ignorant de la pratique (unpractical). C'est un théoricien qui s'impose 
alors. L'homme de la pratique, c'est celui qui est au courant de ce qui se 
fait tous les jours, de la manière dont les choses s’arrangent communé- 
ment. Mais lorsque les choses ne s’arrangent pas, il faut recourir au 
penseur, à l’homme qui sait en théorie comment les choses doivent 
marcher. » Si vous voulez voir, ajoute BALDUS, quel effroyable gâchis les 
gens pratiques ont introduit dans les affaires humaines, vous n'avez qu’à 
regarder autour de vous ou à lire votre journal. Ce sont ces gens pratiques 
qui ont créé le chaos où nous vivons. Le théoricien n’a aucune raison 
d'introduire le désordre dans la société ni de tromper ses concitoyens. 
BALDUS s'attaque aussi à l'économie politique et aux fausses maximes. 
dont ses représentants nourrissent l'opinion publique (pp. 472-482). 

Quant au « nouveau capitalisme », il consiste, aux yeux de l’auteur, 
à enlever au capitalisme actuel le rôle prépondérant qu'il joue dans la 
société tant au point de vue du contrôle du capital qu’en ce qui concerne: 
le contrôle de la main-d'œuvre. Ce sont les déposants des caisses d'épargne, 
dit-il, qui donnent aux capitalistes le moyen d'exercer ce contrôle (p. 250 ss). 
Or, c'est justement aux déposants (qui sont au nombre de 11,427,555 aux 
Etats-Unis, créditeurs d’une somme de 6,536,596,000 dollars) qu'il appartien- 
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drait de contrôler le capital. On pourrait arriver à cela en créant une 
caisse centrale, dont les agents responsables emploieraient les fonds dans 
l'intérêt des salariés et du public, et non au seul profit des chefs d’entre- 
prises. 
L'emploi de la violence 
en matière politique. 


Dans un article de la Revue de métaphysique et de morale (janvier- 
mars 4924) intitulé Appréciation sociologique du bolchevisme, M. Mauss 
défend certaines considérations au sujet des dangers qu'offre l'emploi de 
la violence en matière politique. De ce qui s'est passé en Russie, Mauss 
tire cette leçon que « La violence n’est légilime que par la loi, par l’ordre 
légat qu’elle fait régner : elle n’est pas elle-même l’ordre et encore moins 
la foi. En bonne politique, d'une part, il ne doit exister d'autre contrainte 
que la contrainte des lois; et la force ne doit servir qu’à l'application des 
sanctions; et, d'autre part, il ne peut être instauré d'ordre social nouveau 
que dans l’ordre et dans l'enthousiasme. Les faiseurs de sociétés futures 
feront donc bien de ne recourir à la violence qu'à la dernière extrémité. 
Elle est ennemie du travail, destructrice de l'espoir, de la foi en soi et en 
autrui, c'est-à-dire de ce qui, avec le besoin, fait travailler les hommes. 
Il y a de nombreux liens invisibles qui nouent ensemble les individus dans 
les sociétés, qui nouent les contrats, les confiances, les crédits, res et ratio- 
nes contractae. C'est sur ce terreau que peut germer et croître l’ardeur à 
satisfaire les autres, dont on devient sûr. 

» Toute la vie russe de ces six ans le démontre; la terreur ne lie 
pas, la terreur n’excite pas : elle fait que les gens se terrent, se replient 
sur eux-mêmes, fuient et se fuient, s'affolent et ne travaillent pas : Metus 
ac terror sunt infirmae vincla caritatis, « la crainte et la peur sont de 
faibles liens de l’amitié », formule de Tacite, et qu'il faut répéter à propos 
du premier gouvernement socialiste de l'Histoire. Elles tiennent à Ja 
rigueur debout les Etats et les tyrannies; elles ne créent ni la charité 
humaine ni l'amour ou, si l’on aime mieux, au fond, le dévouement. Or, 
il n’est pas de société qui aie plus besoin d'inspirer des sentiments positifs 
que celle qui prétend être celle des travailleurs se dévouant tous les uns 
aux autres » (pp. 115-116). 


LT 


Des modalités de l'intervention du 
Président des Etats-Unis en cas 
de grève. 


EDWARD BERMAN a écrit pour la série des Studies in history, économics 
and public law de Columbia University, une étude sur l'attitude du prési- 
dent des Etats-Unis en cas de grève (Labor disputes and the President of 
the United States, New York, Longmans Green Co., 1924, 284 p.). BERMAN 
rappelle les interventions des présidents depuis CLEVELAND (Pullman strike), 
en passant par MAC KINLEY, ROOSEVELT, WILSON (de 1913 à 1917, pendant 
la guerre et de 1919 à 1921), pour finir avec celles de HARDING. Il analyse 
en détail toutes les modalités de ces interventions, les conséquences qu'elles 
ont eues, la manière dont on aurait pu éviter tel ou tel préjudice. A cet 
égard, il formule les recommandations suivantes, qui lui paraissent découler 
de l'étude à laquelle il s’est livré : 

1° Le Président devrait avoir des conseillers au courant des conflits 
sérieux qui existent ou qui menacent d'éclater. Ses fonctionnaires devraient 
pouvoir le documenter aussitôt. Si ce n'est pas possible, il conviendrait de 
nommer un délégué pour faire une enquête approfondie et impartiale; 

2° Le Président devrait faire une tentative personnelle en vue de pré- 
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venir la grève (par lettre ou conférence), quand les autres moyens de con- 
ciliation ont échoué et que la grève menace de causer un préjudice grave 
au public. Si la grève a éclaté, la même procédure pourrait être suivie. De 
toute façon, son influence ne devrait pas être mise en jeu quand il s'agit 
de conflits relativement peu importants; 

3° Lorsque le Président fait un projet d'arrangement, il doit veiller à 
ce qu'il soit juste pour les deux parties et à ce qu'il ait des chances d'être 
accepté. À cet effet, il aura des entrevues avec les parties et entendra des 
experts; 

4° Sauf dans les cas où cette procédure réduirait les chances d'arran- 
gement, le Président devrait faire publier un compte rendu de toutes ses 
démarches el des résultats qu'elles ont eus. Si ces résultats sont négatifs, 
les raisons énoncées de chaque côté devraient être reproduites littéralement. 
S'il lui paraît qu’une des parties s'obstine à tort de consentir un arrange- 
ment, le Président publiera les avis de ses conseillers et le contenu des 
enquêtes effectuées par lui; 


&° Si les propositions du Président échouent, il tentera de nouvelles 
démarches en veillant à ne faire aucune tentative qui pourrait être dés- 
agréable à l’une des parties. S'il estime que ses premières propositions 
sont justes, il n’en fera pas d’autres, à moins qu'il ne puisse en présenter 
de nouvelles qui aient des chances d’être acceptées. Dans bien des cas, il 
vaut mieux laisser durer la grève que de faire des propositions qui n'ont 
d'autre raison d'être que l'échec des premières et le préjudice résultant 
de la continuation du conflit. Ici aussi, la publicité la plus large est à con- 
seiller ; 


6° Le Président ne devrait autoriser les troupes fédérales à se rendre 


- sur les lieux que si les lois sont publiquement violées et que le recours aux 


tribunaux ordinaires est inefficace, ou que des désordres se produisent que 
les autorités locales ne peuvent réprimer, ou que si le parlement ou le gou- 
verneur requiert la présence de ces troupes. Le Président s’assurera d’abord 
de la gravité de la situation par l'envoi d’un délégué spécial. Il s’assurera 
aussi de ce que les lroupes ne sont pas simplement destinées à briser une 
grève au profit de certains employeurs. Ces troupes devront rester sous 
l'autorité du gouvernement fédéral. Elles ne pourront être autorisées à 


- restreindre les droits des citoyens qu'en cas de nécessité absolue. Le Prési- 


dent se tiendra continuellement au courant de leurs opérations, de façon à 
pouvoir les retirer dès que la chose sera possible; 


7° Le Président ne devrait jamais chercher à mettre fin à une grève au 
moyen d'une injonction ; 

8° Le Président ne devrait jamais chercher à terminer une grève en 
faisant arrêter des grévistes ou des meneurs. Ces arrestations ne seraient 
légitimes qu’en cas de violation des lois pénales. Elles ne devraient pas non 
plus être faites en vertu de lois qui, au jour de leur adoption, n'étaient 
pas destinées à cette fin. 


j La communauté socialiste au point 
de vue économique et moral. 


C'est contre le socialisme et pour démontrer que tout système socia- 
liste est inapplicable, tandis que la conception libérale de la société corres- 
pond seule, d’une façon pratique, à notre organisation sociologique, qu'est 
écrit l'ouvrage de LunwiG Mises : Die Gemeinwirtschaft : Untersuchungen 
über den Sozialismus (Iena, G. Fischer, 1922, in-8, 503 p.). La partie la plus 
importante de l'ouvrage est consacrée à l'étude de l'aspect économique 
de la communauté socialiste. L'auteur s'attache aussi à analyser les prin- 
cipes socialistes dans leurs rapports avec la morale. 
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Au point de vue économique, la thèse fondamentale de Mises est 
celle-ci : Dans la communauté socialiste, il est impossible de compter sur 
l'élément économique, de sorte qu'il devient aussi impossible de mesurer 
l'étendue (Aufwand) et le résultat d'un acte économique, et de se servir 
de l'expérience tirée de la mise en œuvre, pour diriger l'acte. Cette 
considération suffirait, à elle seule, à montrer que la société socialiste est 
irréalisable. Mais il y a une autre raison : Il est impossible de trouver 
une forme d'organisation où l'acte économique d’un individu serait indé- 
pendant d'une participation des autres membres du groupe, à moins qu'on 
ne veuille faire de cet acte un simple jeu dénué de toute responsabilité. 
Tels sont les deux données qui rendent impossible toute réalisation du 
problème dans une société qui n’est pas en état de complet immobilisme 
(pp. 199-200). 


u 
La politique douanière en Europe 
et la nécessité de l’émigration. 


. Le Dr HELMER KEY, éditeur du journal Svenska Dagbladet, publie, sous 
le titre de European Bankruptcy and Emigration (London, Methuen, 1924, 
169 p., 6 sh.), une traduction d’un ouvrage paru l’an passé en suédois où 
il défendait cette thèse, que la reconstruction de l'Europe, en supposant 
que celle-ci reste seule à réaliser ce dessein, est impossible. En ce qui 
concerne la Grande-Bretagne, appelée à jouer un rôle important dans cel 
ordre d'idées, KEY estime que la suprématie de ce pays, tant au point de vue 
économique qu’au point de vue politique, n’a été tolérable pour les autres 
nations qu'à raison de la politique du libre-échange que la Grande-Breta- 
gne a pratiquée jusqu'à la guerre. On espérait que les autres Etats européens 
suivraient la même politique après la guerre, mais la barrière douanière 
dont ces Etats veulent s’entourer est plus menaçante que jamais. La 
France, notamment, suit une politique très serrée de protection. En Alle- 
magne, il y a une grande partie de la population qui sera forcée d’émigrer, 
si elle veut échapper à la famine. Aussi faut-il songer, d'après l’auteur, 
à prendre son parti des circonstances et à inaugurer une politique d’émi- 
gration européenne vers les Etats-Unis. Eux seuls sont à même de rétablir 
l'équilibre. Leur intérêt est en jeu, car il est à supposer qu'ils veulent 
éviter une colonisation japonaise. Le capital américain pourrait être employé 
avantageusement aussi à la colonisation « blanche » du Mexique, et il 
semble que les émigrants allemands auraient un rôle important à jouer 
dans le pays. 
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Sctence, Philosophle et Morale. 


La morale de Nietzsche et les con- 
séquences de l’attitude individua- 
liste. 

La nouvelle édition, — la douzième, — de l'ouvrage de HENRI LICHTEN- 
 BERGER sur La Phülosophie de Nietzsche (Paris, Alcan, 1923, 365 p., 10 fr.) 
est la reproduction, sans changements essentiels, du texte de la première, 
publiée en 1898; l'auteur y a joint un choix de pensées et d'aphorismes 
qui formait naguère un volume séparé. 

Au point de vue sociologique, il n’est pas sans intérêt de rappeler com- 
ment LICHTENBERGER a défini l'individualisme de NIETZSCHE et comment il 
le défend en cherchant à le situer dans les complexités de la société mo- 
derne : 

« Nietzsche est résolument individualiste, écrit LICHTENBERGER, el ce 
fait suffit pour attirer sur lui en quelque sorte a priori, le blâme d'un très 
grand nombre d'esprits. En fait, l'homme moderne est à la fois individu et 
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« bête de troupeau » (pour parler comme Nietzsche), c'est-à-dire membre 
d'un groupe plus ou moins important, d'une famille, d'une nation, de 
l'humanité. Il poursuit done pour lui-même Je bonheur, la puissance, la 
perfection; et il poursuit également Je bonheur, la puissance, le développe- 
ment du troupeau dont il fait partie. Pratiquement d’ailleurs, il se présente, 
dans la vie de tout individu, un grand nombre de cas où il juge — à tort 
ou à raison, peu importe — qu'il] y a conflit entre son intérêt égoïste et celui 
du troupeau. I] est donc essentiel pour lui de savoir lequel des deux intérêts 
devra en ce cas céder le pas à l’autre. Or, il me semble bien que le choix, 
en cette matière, ne peut se faire qu’en vertu d'un acte de foi ou, si l’on 
préfère, en vertu d’une sorte de pari. Nous parions toujours et forcément en 
fait, par nos actes, le plus souvent aussi théoriquement, en adoptant tels ou 
tels principes de morale, en définissant de telle ou telle façon le bien et le 
mal. Il y a donc, par le fait même que tous les hommes sont simultanément 
individus et bêtes de troupeau, deux types principaux de paris, selon que 
dominera dans un individu le souci de sa propre personnalité ou le souci du 
troupeau auquel il] appartient. Les uns inclinent, soit en fait, soit en 
principe, à subordonner leur bonheur égoïste ou la perfection de leur moi 
à l'intérêt du troupeau — ils parient donc pour la morale altruiste — les 
autres inclinent au contraire à subordonner Je bonheur ou la perfection du 
troupeau à l'intérêt de leur personnalité — ils parient pour la morale 
individualiste. Nietzsche, comme nous l'avons vu, parie résolument pour 
l'individu. Or, l'immense majorité des hommes civilisés parie aujourd’hui, 
sinon en fait et par ses actes, du moins en théorie, par les doctrines qu'elle 
professe, en faveur de la morale du « troupeau ». Cette opposition de prin- 
cipes absolument radicale suffit pour créer entre Nietzsche et les adeptes 
des doctrines démocratiques et humanitaires un antagonisme inévitable. 
L'aversion que Nietzsche rencontre chez le « troupeau » est la contre-partie 
naturelle de la haine exaspérée que lui-même voue à ceux qui prônent 
l'idéal] altruiste. 


» Il n’est pas nécessaire, toutefois, de parier d’une manière intransi- 
geante pour l’une ou l’autre des deux tendances fondamentales. On peut 
aussi regarder l’individualisme et l’altruisme comme légitimes l’un ef l’autre 
et rêver un développement « harmonieux » de chacune de ces deux ten- 
dances. En fait, personne, je crois, ne peut prétendre avoir parié par ses 
actes d’une manière rigoureusement conséquente soit pour l'individualisme 
pur, soit pour l’altruisme absolu » (pp. 179 à 180). 


Parlant des conséquences de la doctrine de NIETZSCHE, l’auteur reconnaît 
qu'elle peut exercer une influence indirecte assez considérable, peut-être, 
« en fortifiant soit chez un individu, soit dans un peuple les tendances indi- 
vidualistes. Et cette influence devra être regardée comme bonne ou mau- 
vaise non pas d'une manière absolue, mais selon la complexion morale des 
individus ou des peuples sur qui elle s’exercera. Elle peut, évidemment 
contribuer à détruire l'équilibre moral de natures chez Jesquelles les 
instincts égoïstes sont déjà développés outre mesure; mais elle peut aussi, 
inversement, aider d’autres natures à arriver à l'harmonie en les prému- 
nisant contre certains excès et certains dangers que présentenf, des diverses 
formes de la morale humanitaire, démocratique ou ascétique. À ce point de 
vue, il me paraît incontestable que l’œuvre de Nietzsche peut exercer une 
action bienfaisante à une époque comme Ja nôtre, dont le trait caracté- 
ristique n’est pas précisément une surabondance d'énergie physique ‘et 
morale. Peu de penseurs ont, au même degré que lui, su forcer l’homme à 
se voir tel qu'il est, à être tout à fait sincère vis-à-vis de lui-même; peu de 
moralistes ont percé à jour avec autant de cruauté tous les petits mensonges 
que l'âme se fait à elle-même pour se dissimuler sa faiblesse, sa Jâcheté, 
son impuissance, sa médiocrité; peu de psychologues ont fait paraître au 
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jour plus nettement la réalité piètre, mesquine ou vile qui se dissimule 
souvent sous les beaux mots de « pitié », d'« amour du prochain », de 
« désintéressement ». Nietzsche nous apparaît comme un médecin d'âmes 
rude et impitoyable : l'hygiène qu'il prescrit à ses clients est sévère, 
dangereuse à suivre, mais fortifiante: il ne console pas ceux qui viennent 
lui conter leurs souffrances; il laisse saigner leurs plaies et leurs blessures, 
mais il les rend durs à la düuleur; i] guérit radicalement les malades, ou il 
les tue » (p. 182). 
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e Pensiero, 1924, 12 L.) : | 
Baschab, Charles R. — A manual of neo-scholastic philosophy. (London, Herder, 


1924, 10 5.) ù , À ; 
Bourquin, Constant. — Comment doivent écrire les philosophes (suite). Ce que pen- 


sent MM. Han Ryner, Georges Renard, Jules Sageret, Jean Hitier, Ossip-Lourié. (Monde 
nouveau, 1° juillet 1923.) 
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Morhardt, D' P. E. — Constitution mentale et bonheur. (Grande Revue, fév. 1924.) 

Cochet, Marie Anne. — Essai sur la « dissolution opposée à l’évolution ». (Revue de 
l’Université de Bruxelles, fév.-mars-avril 1924.) 

Mackaye, James. — The logic of conduct. (N. Y., Liveright, 1924, 3 Doll.) 


Becquerel. — Le principe de la relativité. (Paris, Ganthier-Villars et C'°, 1924, 25 Fr.) 


Dubroca, Marcelin. —*Les idées et les calculs de M. Einstein contre la science phy- 


sique. (Paris, Gauthier-Villars et C'°, 1923.) 

Galbrun. — Introduction à la théorie de la relativité. (Paris, Gauthier-Villars et C*, 
1924, 60 Fr.) 

Gandillot. — L’illusion d’Einstein. (Paris, Vuibert, 1924, 2 Kr.) 

Malet, Henri. — L’inutilité de l’espace-temps. (Revue gén. des Sciences, 15 mars 1924.) 

Metz, A. — Le Temps d’Einstein et la philosophie. (Revue de Philosophie, janv. 
fév. 1924.) 

Meyerson, E. — Le relativisme théorie du réel. (Revue de Métaphysique et de Morale, 
janv.-mars 1924.) 

Richard-Foy, E. — Einstein et sa conception d’un espace fini. (Revue philosophique, 
janv.-fév. 1924.) 

Freundlich, Erwin. — The theory of relativity : Three lectures for chemists. (London, 
Methuen, 1924, 5 8.) 

Heyl, Paul Renno. — The common sense of the theory of relativity. (Baltimore, 
Williams and Wilkins Co., 1924, 1 Doll.) 

Serviss, Garrett Putman. — The Einstein theory of relativity. (N. Y., Fadman, 1923, 
1.50 Doll.) 

Elsbach, Alfred C. — Kant und Einstein. Untersuchungen über des Verhältnis der 
modernen Erkenntnisstheorie zur Relativitätstheorie. (Berlin, De Gruyter, 1924, 8 Mk.) 

Keller, Hugo. — Die Haltlosigkeit der Relativitätstheorie. (Leipzig, Hillmann, 1924, 
1.20 Mk.) 

Schneider, Ilse. — Die Beziehungen der Einsteinschen Relativitätstheorie zur Philo- 
sophie unter besonderer Berücksichtigung der kantischen Lehre. (Berlin, Diss, 1920.) 


Parodi, D. — L’idée de responsabilité morale. (Revue de Métaphysique et de Morale, 
janv.-mars 1924.) 

Keyser, Leander Sylvester. — A system of general ethics. (Burlington [Ia], Lutheran 
Literary Board, 2nd ed., 1923, 1.75 Doll.) 

Lichtenberger, James P. — The moral dualism of Machiavelli. (Publications of the 
American Sociological Society, Vol. XVII, 1922.) 

Mc Dougall, William. — Ethics and some modern world problems. (N. Y., Putnam, 
1924, 2.50 Doll.) 

Turner, J. E. — The philosophic basis of moral obligation : A study in ethics. (Lon- 
don, Macmillan, 1924, 128. 6 à.) 

Dilthey, Wilhelm. — Abhandlungen zur Grundlegung der Geisteswissenschaften 
(12 MKk.). 2. Abhandlungen zur Poetik, Ethik und Pädagogik (7 Mk.) .(Leipzig, Teubner, 
1924.) 


Rosmini, À. — I] principio della morale, a cura di G. Gentile. (Bari, Laterza, 3° éd., 
1924, 12.50 L.) 


Méthodologie des Sciences sociales 


Des méthodes qui doivent servir à 
la constitution d’une science s0- 
ciale. 


CHARLES A. ELLWOOD a écrit pour le Journal of Social Forces (The 
University of Carolina Press) de mars 1924, un article intitulé Scientific 
methods of studying human society où il trace à grands traits le caractère 
des méthodes employées pendant les vingt dernières années pour arriver 


| 
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à la constitution d’une science sociale reposant sur des bases solides. 
ELLwooD fait remarquer que la science moderne procède essentiellement 
par induction; elle va des faits à la théorie, plutôt que de la théorie aux 
faits. Il en résulte que celui qui veut étudier la société humaine à un point 
de vue scientifique, doit d’abord connaître les faits sociaux. Où ira-t-il 
chercher ces faits? D'abord dans l'anthropologie et J’ethnologie, puis dans 
l'histoire écrite, en troisième lieu dans les manifestations de la vie sociale 
actuelle. 

La méthode anthropologique ou comparative dispose de faits qui ont une: 
valeur inappréciable, en ce qui concerne l'origine des institutions, en géné- 
ral, et la comparaison des institutions appartenant à différentes civilisations. 

La méthode historique nous permet de comparer des processus sociaux 
et des attitudes sociales à différentes époques. Elle nous permet d'apprécier 
l’action des événements sur les attitudes sociales. Elle nous permet d'’ob- 
server l’évolution sociale pendant une période donnée, de telle façon que: 
nous pouvons y reconnaître la continuité de l’action exercée par certains 
facteurs. 

La méthode des études sociales appliquées à la société actuelle à cet 
avantage de favoriser la réunion de beaucoup de faits utilisables. On pour- 
rait l'appeler aussi la méthode statistique ou exacte. 

Le sociologue averti doit se servir de ces trois méthodes. Mais elles ne: 
suffisent pas, à elles seules, à constituer une sociologie. Si l'induction nous 
fournit des données positives précieuses, la déduction nous met à même 
d'interpréter ces données à l’aide d'hypothèses. 

La méthode déductive est liée à la psychologie et à la biologie : ces 
deux sciences nous fournissent des principes généraux pour l'interpréta- 
tion des faits appartenant au comportement social. 

La méthode philosophique ou a priori n’a pas d'emploi en sociologie; 
elle ne peut qu'y jeter la confusion. 

La sociologie n'a besoin ni d’un objectivisme absolu, ni d’un objecti- 
visme intransigeant. Si nous étudions le développement d’une institution, 
il nous faut connaître non seulement le milieu physique et économique, 
mais aussi tout ce qui concerne les habitudes, la suggestion, limitation, 
l'invention. « Dans la société humaine, la grande masse des faits sociaux 
ne peut être interprétée qu’en terme de psychologie » (p.331). 


Sommaire bibliographique. 


Frechet et Halbwachs. — Le calcul des probabilités à la portée de tous. (Paris, 
Dunod, 1924, 20 Fr.) 

Whittaker, E. T., and Robinson, G. — The calculus of observations. À treatise of 
numerical mathematics. (London, Blackie, 1924, 188.) 

Czuber, Emanuel. — Wahrscheinlichkeitsrechnung und ihre Anwendung auf Fehler- 
ausgleichung, Statistik und Lebensversicherung. (Leipzig, Teubner, 1924.) 


Mauss, Marcel. — La statistique nationale des prix. (Revue des Etudes coopératives, 
janv.-mars 1924.) 

March, L. — Les indices économiques. (Metron, vol. III, n°° 3-4, 1924.) 

Hersch, L. — Quelques considérations sur le calcul des index généraux des prix. 
(Zeitschrift für schweizerische Statistik und Volkswirtschaft, 60, H.1, 1924.) 

Bourgin, Hubert. — Remarques sur l’utilisation des statistiques sidérurgiques natio- 
nales et régionales (1789-1835). (Journal de la Société de Statistique de Paris, mars 1924.) 

Schoene, Walter. — Der Indexlohn, ein Beïtrag zur Lohnregulierung nach der Preis- 
bewegung. (Greifswald, Diss, 1921.) 

Mommer, Paul. — Die richtige Form der Indexziffer. Erwiderung von Dr. Paul Hem- 
berg. (Weltwirtschaftliches Archiv, April 1924.) 
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Burkhardt, F. — Valuta und Lebenshaltungsindex im Deutschen Reich. (Deutsches 
* statistisches Zentralblatt, Nrs. 1-2, 1924.) 
An index of the labor market. (Federal Reserve Bulletin, Febr. 1924.) 
The pre-war indexes of general business conditions. (Review of Economic Statistics, 
Jan. 1924.) 
Bosch Kemper, W. M. J. de. — Iets over indexcijfers van prijzen i. h. bijzonder de 
Nederlandschen indoxcijfèrs. (Amst. Weeklbad, 15 Dec. 1923.) 


Colm, Gerhard. — Das « Mehrwert »-Verfahren in der Produktionsstatistik. (Welt- 
wirtschaftliches Archiv, April 1924.) : 

La Conférence internationale des statisticiens du travail. (Bureau International du 
Travail. Etudes et Documents, mars 1924, Genève.) 


Sociologle générale. 


Une sociologie générale 
basée sur l’idée de progrès. 


FREDERICK A. BUSHEE, professeur d'économie politique et de sociologie 
à l’Université du Colorado, à écrit un traité de sociologie intitulé Principles 
of Sociology (New York, H. Holt Co., 1924, 577 p., $4) où il s'inspire surtout 
de l'étude des facteurs biologiques et de leur action sur les groupes s0- 
ciaux. L'auteur sacrifie le facteur psychologique à l'élément biologique. 
La thèse principale de BUSHEE, c'est que l'évolution sociale résulte d'une 
adaptation active et passive à un milieu physique et social qui subit lui- 
même des changements. Cette adaptation est facilitée par certains carac- 
tères spéciaux à l'homme : l'instinct de conservation, qui est à la base des 
activités économiques et politiques; l'instinct de propagation, qui régit tout 
ce qui concerne la vie sexuelle et la famille; le besoin de conformité qui se 
réalise par diverses modalités d'adaptation et d'opposition (c’est une des 
faces principales de la vie sociale); la conscience de la vie, qui s’exprime 
dans la morale, l’art, la science et la religion; les besoins que cette con- 
science fait naître sont plus rationnels, plus évolués, que les autres. 

BuSHEE entend par sociologie « la science qui étudie les phénomènes qui 
résultent du fait que les hommes s'associent les uns aux autres pour 
former des sociétés ». On a contesté, dit-il, la possibilité d’une sociologie, 
en arguant de ce qu'elle a pour objet des êtres libres, dont les actes ne 
peuvent être prévus ni ramenés à des lois. Heureusement pour les sociolo- 
gues, la question du libre arbitre et du déterminisme n'a pas besoin d'être 
résolue avant qu'ils puissent étudier les phénomènes sociaux : il y a là 
deux méthodes d'explication des attitudes humaines dont le choix peut être 
abandonné aux philosophes. Les sociologues se contentent d'observer l'uni- 
formité des actes humains sans rechercher les causes psychologiques de 
cette uniformité. Les hommes réagissent d'une facon uniforme dans Îles 
mêmes conditions, et ceci est bien démontré par la statistique : on peut 
penser aux relevés des naissances et des décès, qui sont pour ainsi dire 
invariables tant qu’un facteur étranger n'entre pas en jeu. Si l'on objecte 
que la volonté de l’homme n'a pas de prise sur ces phénomènes, on peut 
répondre par les données relatives à la matrimonialité et au suicide, qui ont 
aussi un caractère bien marqué d’invariabilité. Donc si les actes humains 
peuvent être réduits en séries uniformes, ils peuvent aussi faire l'objet 
d'une science, quelle que soit l'explication psychologique qui déterm'ne ces 
actes (pp. 8-9). 

Deux catégories de questions frappent l'attention des sociologues qui ne 
sont pas confinés dans l'étude statique des sociétés : les questions patho- 
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logiques et les questions d'évolution. Les problèmes d'évolution se posent 
pratiquement dans toutes les institutions sociales. Dans la vie économique, 
ils sont très nombreux; on peut les diviser en deux classes : augmentation 
de la production, amélioration de la répartition. Dans la famäülle, il s'agirait 
de faire régner une plus grande égalité entre les sexes et de rendre le 
lien conjugal plus souple, tout en conservant à la famille son rôle essentiel, 
celui de la propagation. En matière politique, le problème consisterait à 
éhminer la guerre, tout en conservant aux Etats leur esprit d'indépendance 
et la communauté de sentiments naturelle à des groupements raciaux. Il y 
& aussi un problème politique interne : établir un régime démocratique dans 
lequel l'égalité des droits pourrait se réaliser sans sacrifier la hiérarchie 
des individualités et le sentiment de la responsabilité. Quant aux problèmes 
de la culture, ils impliquent tous la recherche et l'expression de la vérité 
sans qu’on doive avoir égard aux préjugés des individus ou des classes. 
Si tous ces problèmes étaient résolus, il n'y aurait pas de question juridique, 
car de droit serait simplement l'expression normale d'une organisation 
sociale saine : en attendant, il incombe au droit, considéré sous l'aspect de 
l’organisation judiciaire, d'administrer la justice sans partialité et, du point 
de vue législatif, de prévenir la fraude et la recherche de buts individuels, 
de façon que les forces sociales puissent s'organiser pour le bien commun 
(p. 566). 


Sur quelques ouvrages récents de 
sociologie générale publiés en 
Allemagne. 


Parmi les ouvrages de saciologie générale qui ont été publiés en Alle- 
magne en ces derniers temps, il importe de signaler les suivants à l'atten- 
tion des lecteurs de la Revue : 

L. STEIN, Einführung in die Soziologie (München, Rôs], 1921, 454 p.). 
Cet ouvrage est en quelque sorte un ensemble de lecons tirées de l'histoire 
contemporaine et des évènements actuels, tels qu'ils sont exposés par la 
presse et considérés par l’auteur dans les éléments qui ont fait impression 
sur lui. Il est optimiste. Il croit que la direction générale de l'évolution de 
l'humanité est partie de de l’individualisme pour aboutir au solidarisme. 

FR. OPPENHEIMER, System der Soziologie, I, 1. Allgemeine Soziologie. 
Grundlegung (Jena, Fischer, 1922, 442 p.). L'auteur défend la sociologie, qui 
à ses yeux est une science de faits, contre la morale, science du devoir. A 
ses yeux la sociologie est une science universelle. La société s'étend comme 
un vaste ensemble sur le temps et l’espace. Cette conception mène naturel- 
lement l'auteur à une discussion approfondie des rapports entre l'individu 
et la société. Il attache d'ailleurs une grande importance à la psychologie 
individuelle, dont il fait une analyse détaillée. De cette analyse, il passe à un 
exposé de la psychologie sociale. 

La 2° partie du tome 1°" (pp. 423-1149) concerne le processus social. 
L'auteur y étudie les éléments constitutifs de la société : les groupes, le 
consensus social, l'adaptation aux relations extérieures, les éléments stati- 
ques (la race, la nation, le crime, la statistique, etc.) ; les éléments cinéti- 
ques; la statique comparée du processus social (évolution des groupes 
nationaux, méthodes de classification, échelles de comparaison). 

Le tome II concernant l'Etat est sous presse. Le tome III : Theorie der 
reinen und politischen Oekonomie (5° édition, 1924), se compose de deux 
volumes comprenant ensemble 1148 pages. Le tome IV : Abriss einer Social- 
und Wirtschaptsgeschichte Europas est en préparation. 

A. VIERKANDT, Gesellschaftslehre (Stuttgart, F. Enke, 1923, 440 p.). On y 
trouve, en sus de considérations générales, des chapitres sur les dispositions 
de l'homme pour la vie en société, les instincts (Triebe), le sentiment du moi, 
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le sentiment de la hiérarchie sociale (ch. 11) ; les conditions fondamentales. 
de la vie sociale, de la vie en commun, le mcä et le milieu social, la commu- 
nauté d'épreuves (ch. 111); les formes historiques les plus importantes de 
la société : la famille, le clan, etc. (ch. 1v); les phénomènes collectifs et le 
. groupe, la conscience collective, les causes de l'équilibre social et les trou- 
bles qui peuvent y. être apportés (ch. v). On trouvera aussi dans Gel 
ouvrage une réfutatioh de la théorie de LE Bon sur les masses. 


On peut citer encore les ouvrages de O. SPANN, Gesellschaftslehre (Leip- 
zig, Quelle und Meyer, 1923, 2° éd., 562 p.). Enfin, il convient de signaier 
l'apparition d’une 3 édition du traité d'ELEUTHEROPOULOS : Soziologie 
Untersuchung des menschlichen sozialen Lebens (Jena, Fischer, 1923, 238 p.) 
et d’une 3° et 4° édition de l'ouvrage de PAUL BARTH : Die Philosophie der 
Geschichte als Soziologie (Leipzig, Reisland, 1922, 870 p.). 


De la notion de l'élite 
au point de vue eugénique. 


Le professeur E. WIiLLeMs, secrétaire de la Fondation Universitaire, à 
écrit pour la Revue d'Eugénique, de Bruxelles (1924, n° 1), une étude sur 
La politique eugénique. Nous croyons intéressant d'en détacher les considé- 
rations suivantes, où l’auteur définit et applique le principe des élites : 

« I1 y a dans l'humanité des élites factices (appartenant au rang social) 
et des élites vraies, et pour l'homme, plus que pour l'animal, ie problème 
de la sélection des élites s'impose à l'attention. 

» Au point de vue politique, et pour qu’il n’y ait pas de malentendu, 
il importe de préciser ce que représente, pour l’Eugénique, la notion de 
l'Elite, ou, pour parler plus scientifiquement, des élites. Parler en faveur 
des élites constitue-t-il une atteinte à la démocratie? 

» Il est essentiel de séparer cette notion scientifique de la notion vul- 
gaire qui est basée sur la division en classes sociales. Très couramment, 
dans les journaux et les livres, l'Elite sera, soit ce qu’en nomme‘le « grand 
monde », soit des personnes pratiquant les professions libérales (avocats, 
médecins, ingénieurs, etc.), soit le monde de la haute finance, du commerce 
et de l’industrie, bref, une sélection d'ordre social. 

» Scientifiquement, aucun groupe n’est lui-même une élite, mais chacun 
d'eux contient une élite. Nous irons plus loin : chaque groupe d'hommes, 
en le considérant sous n'importe quel aspect physique (taille, puissance 
musculaire, etc.), psychique (intelligence, mémoire, etc.), aptitude à exercer 
un métier manuel ou intellectuel (maçon, mineur, agriculteur), possède une 
élite. Il est scientifiquement démontré que chaque fois qu'on fait un gra- 
phique du classement de tous les individus, on obtient la même courbe. 
Courbe binomiale, ou courbe galtonienne. 

» Si donc nous faisons l’addition de tous les hommes qui, dans l’un ou 
dans l’autre des groupes, sont à droite (les mieux doués), nous avons tota- 
lisé les élites de l'humanité. Le point de vue scientifique est, par conséquent, 
nettement démocratique. Chaque métier ayant une élite et la majorité des 
élites étant dans le peuple comme nombre absolu et relatif, scientifiquement 
l& majorité des élites est dans le peuple. Je ne dis pas que les élites de la 
plus « haute qualité » sont dans le peuple, mais que leur supériorité numé- 
rique est écrasante. Politiquement, ce fait est de la plus haute importance: 
le peuple ne peut pas, ne doit pas se sentir inquiet en présence des théories 
eugéniques » (pp. 5-6). 


WILLEMS explique que les partisans de l’Eugénique, qui sont fidèles à 


leurs principes, demandent que la Société soit organisée de manière à ne 


pas cacher, mais à mettre en évidence les tendances héréditaires, bonnes ou 
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mauvaises, de tous. « Les lois sévères de prohibition de tout genre qui ten- 
dent à contrôler la libre initiative de l'homme, par un système de répres- 
sion basé sur l'emploi de la police, des gendarmes et des tribunaux, sont, 
à mes yeux, le moyen le plus perfectionné pour peindre le nègre en blanc. 
L'homme qui n’est ni malfaiteur ni alcoolique, qui ne commet aucun acte 
répréhensible que parce qu'il lui est impossible de faire autrement, est un 
prisonnier qui se conduit bien dans sa prison. Mais s’il était libre, que 
ferait-il? Pour qu'il y ait sélection réelle, il est nécessaire que les pouvoirs 
se rendent compte que cette élite ne peut être constituée que par des 
hommes qui, librement, consentent à accepter toutes leurs responsabilités 
et tous leurs devoirs. 

» Ce n’est qu’à cette condition que l'humanité ira vers le progrès par 
l’évolution, sans devoir passer par ces terrifiantes révolutions où les plus bas 
instincts de la bête humaine, réprimés normalement par les lois, apparais- 
sent au grand jour et menacent la civilisation » (pp. 185s.). 


De certaines attitudes sociales, no- 
tamment du conservatisme et du 
radicalisme. 


Dans les affaires humaines, l'apparence et la réalité coïncident rarement. 
Notre point de vue secial détermine à la fois la direction, la perspective et 
l'éclairement où nous apparaît le «paysage » social, en tant que nous pou- 
cons effectivement en avoir une vision. Qu'un homme réfléchisse ou non, 
il dispose toujours d’un point de vue où il se place pour apprécier la vie, et 
c'est de ce point de vue que dépend scn atlitude vis-à-vis des évènements. 
Cette attitude a une importance énorme dans la société, surtout en matière 
politique, et c'est à l'étude de ses éléments psychologiques que A. B. 
WOLFE, professeur d'économie politique de l'Etat de Ohio, consacre son 
ouvrage intitulé Conservatism, Radicalism and Scientific method (New 
York, the Macmillan Co, 1923, 354 p.). L'auteur n’a pas voulu étudier toutes 
les attitudes dont il s’agit; il y en a qui sont très apparentes : radicalisme 
et conservatisme, objectivité scientifique et sentimentalisme populaire, 
démocratie et intérêt de classe, individualisme et socialisme, optimisme et 
pessimisme, courage et lâcheté, combativité et tolérance, etc. Dans l’état 
adtuel de la sociologie, on peut aborder cette étude avec quelques chances 
de succès. WOLFE l’a entreprise en comparant différentes attitudes, sous le 
titre global de Conservatisme et radicalisme. Il analyse les motifs de ces atti- 
tudes, qui sont si répandues, et les oppose à l'attitude scientifique, ce qui 
suppose une étude approfondie des éléments psychologiques — individuels 
et sociaux — dont chaque individu subit l'influence. Pratiquement, le 
conflit entre ces attitudes entraîne beaucoup d'inconvénients; c'est une 
cause de désordre social. On ne peut y remédier que par la constitution 
d'une élite caractérisée par l'instruction, et surtout par l'influence des uni- 
versités. 

Toutefois, le point de vue scientifique, à lui seul, ne pourra jamais nous 
procurer une société équilibrée. Toute coopératior sociale doit aussi reposer 
sur la sympathie, sur un véritable esprit chrétien, dégagé de l’idée théolo- 
gique et des rites (p. 312). 


Du jeu considéré comme une atti- 
tude collective. 


Le Journal of Applied Sociology (Los Angeles) de mars-avril 1924 ren- 


ferme un article de CLARENCE E. RAINWATER sur certains aspects psycho- 
logiques du jeu (Play as collective behavior, p.217-222). Le jeu, explique 
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RAINWATER, est un comportement collectif, c'est-à-dire qu'il exprime l’action 
de personnes répondant ensemble à l'esprit ou à une convention qui prédo- 
mine dans le groupe dont elles font partie. Ce développement se réalise 
parce qu'on peut rendre conventionnelles les réactions du jeu au moyen de 
limitation. 11 est possible que les jeux aient eu pour origine le désir qu'ont 
eu les hommes de remémorer par la mimique des événements importants. 
Ainsi seraient nés la danse, le drame et la chasse. Au cours des temps, le 
caractère originel de ces représentations s'est effacé : celles-ci ne sont plus 
que des exercices, des jeux d'adresse. Des emprunts faits à d’autres civili- 
sations enrichissent et compliquent le jeu traditionnel. Les primitifs ne 
séparent pas autant que nous le faisons le jeu du travail. La distinction 
bien nette que nous traçons entre ces deux formes d'activité fait que les 
esprits ont pu s'exercer d'une façon plus systématique sur des transforma- 
tions, des inventions dans le domaine des jeux. D'autre part, les jeux ont 
été réglementés, certaines attitudes y sont imposées, tant aux participants 
qu'aux spectateurs. Les règles ainsi créées peuvent aller de la « législation 
répressive » jusqu'à la culture de l'esprit sportif et à l’organisation com- 
munautaire (l’auteur renvoie pour cet aspect de la question à son livre : 
The play movement in the United States, Chicago, 1922). 
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Proceedings of the national conference of social work. (Chicago, Univ. Press, 1924, 


3 Doll.) 
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Revues d’ensemble et Bibliographies 
Une bibliographie de la relativité. 


MAURICE LECAT a publié, avec la collaboration de M"° M. LECAT-PIERLOT, 
une Bübliographie de la relativité, suivie d’un Appendice sur les détermi- 
nants à plus de deux dimensions, le calcul des variations, les séries trigo- 
nométriques et l’oréotropisme (Bruxelles, M. Lamertin, 1924, 290 et 47 p.), 
qui comprend trois listes principales : 

La première, procédant par ordre alphabétique des noms d'auteurs, donne : 
les titres des ouvrages et mémoires, les titres abrégés des périodiques, 
l'indication des séries, tomes, années, pages ainsi que les dates d'achèvement 
des manuscrits, celles de remise, de lecture, d'impression, etc. 

La seconde table, alphabétique aussi, donne la clef des sigles des 
recueils et indique, soit par années, soit par tomaison, les volumes contenant 
les articles désignés par leur numéro dans la première liste. 

Dans la troisième, où tout est abrégé, le classement, autant que possible 
est chronologique et l’on y renvoie également à la table n° 1. 

La première liste mentionne, en outre, en petit texte, des analyses 
d’ « Ouvrages», mais non d’autres écrits : cela nous eût conduit trop loin, 
remarque LECAT. Ce n’est pas que les recensions de mémoires, d'articles, 
voire de simples notes, soient toujours négligeables; il en est de très bien 
faites, contenant même parfois des vues originales. A ce sujet, on consultera 
particulièrement : le Jahrbuch über die Fortschritte der Mathematike 
(annuel), l'Astronomischer Jahresbericht (annuel), le Journal de Physique 
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et Radium (mensuel), les Science Abstracts. À : Physics (mensuel), et les 
Physikalische Berichte (bimensuel). 

LEGAT rappelle que la théorie de la Relativité, dont EINSTEIN est le 
principal auteur, a fasciné d'emblée tout qui pense. Elle « apporte dans notre 
connaissance de l'Univers une révolution plus considérable que celle réalisée 
par Newton; elle ramène au même principe toutes les théories physiques, 
celles de la lumière, (le l'électromagnétisme et de la gravitation : ainsi elle 
parfait la science dans une unité définitive. Avec le principe d'équivalence, 
elle jette sur la nature des choses et sur les chemins ouverts au progrès des 
perspectives si vastes et si merveilleuses que l'esprit qui les entrevoit pour 
la première fois en est ébloui et comme confondu ». Ainsi jugent les partisans 
de la théorie. Certes, elle a des adversaires, plus ou moins acharnés; mais 
qu'on l’admire passionnément ou qu'on la condamne avec véhémence, on 
reconnaît généralement qu'elle exerce sur les idées un empire d'une puis- 
sance prodigieuse. 

La Littérature de la Relativité, déjà très vaste, s'accroît d'une façon 
torrentueuse et malheureusement de plus en plus désordonnée. Cet immense 
fatras, comment réussir à le pénétrer, rapidement ef sûrement, si l’on ne 
dispose d'un catalogue méthddique ? (p. v). 
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ACTION NATIONALE (n°2, 1924), — R,. S$. Pak e Le Deco" de la sécurité de la 


ES ; France. = H Aiguier : La réorganisation administrative des chemins de fer fédé- 
Dis Taux: suisses. — P. G. La Chesnais : L’esprit de soumission de la social- démocratie 
RE allemande... — J. Arnavon : “Les économies et les réformes administratives. 


‘R;: ‘Trautmann : En tournée au pays de l'or (fin). — C. Ancey : Le re: statut 
- de Tanger. & 7 


Es : La 


1 © ACTION NATIONALE (n° 3, 1924). — 7. Fée Es problème du change. — a An 
-__/ von: les économies et les réformes administratives (II). — Verax : L'or (rene os 
et là question dés changes. — H. Bachelin : Le fantôme de l’auberge (roman). 
6 Lo S. Baker : Le problème de la sécurité de la France (suite). 


AMERICAN ECONOMIC REVIEW (March 1924). — C. C. Plehn : \Income, as FETE SE 
__ consumable receipts. — A. H. Hansen : Demand in relation to the Business Cycle. : 
— L. K. Frank : The emancipation of economics. — A. F. Lucas : Recommendatory ; 
Minimum Wage Law : Massachusetts Experiment. — N. T. Bacon: Stabilizing ES 
Fons production by means of reserves. — G. James : British preferential export taxes. 
À  — TI. Fisher : Comment on President Plehn’s Address. 


f 


Le AMERICAN ECONOMIC REVIEW (March 1924, Supplement). — Papers and ARE 
A \,  ings of the thirty-sixth Annual Meeting of the American Economic Association. 
1) Washington D. C. December 1923. ; 


| 2 AMERICAN JOURNAL OF SOCIOLOGY (March 1924). — F. A. Ross : The passing 
| of the German Middle Class. — I. W. Howerth : The origin and development of 
_ productive industry. — R. W. Nelson : The logical method of, science. — À. W. - 
_ Small : Some contributions to the history of sociology. — C. A. Etlwood : Commu- < 

nication from the president of the American Sociologica] Society. EEE 


:ANNALS OF! THE AMERICAN ACADEMY OF POLITICAL AND SOCIAL SCIENCE s. 
- (March 1924). — W.S. Culbertson : Raw materials and foodstufs in the commercial 
. policies of nations. 


(1 ANNALES DE LA RÉGIE. DIRECTE (n°174, 1923). — G. T. Forrest : La question des 
E -  légements après la guerre et. l'œuvre de « London County Council » (Conseil du : | 
É Comté de Londres). Ë < > FÉES Es me 


L = ANNATES DES TRAVAUX PUBLICS DE BELGIQUE (fév. 1924), — F. ae DRE 
| Note sur le calcul organique des pièces. — B. E. M. Seligmann*: Les travaux géodé- k f sé 
siques à exécuter en Belgique. — J. ReRABReNses Les parcs publics dans l’agelomé- ETES 
ration anversoise. 


PAS Tschayanof : de re einer Theorie . Les ichtkaottol stiéchien ; 
systeme. — K{ Loewenstein : Zur Soziologie der parlamentarischen Repräsent tion 
in England nach der grossen Reform : Das Zeitalter der Parlamentssouveräni 
(1832-1867). — W. Mildschub : Kreditinflation CE Geldtheorie. UK; Vorlaender : 
 Katholizismus und Sozialismus. , 


© BULLETIN DU COMITÉ CENTRAL INDUSTRIEL DE BELGIQUE (n°*10-18, 1924). 


— Assemblée plénière du 27 février 1924. — Le contrôle des changes. — Quelques 


articles de la loi des huit heures interprétés par l'Inspection du travail. — Organi- 


Fe” 
_sation de l'assurance contre le chômage involontaire et fonds national de. crise. Ra I 


Maroc. Mission de reconnaissance industrielle au Maroc, ete. s 


BULLETIN DE LA FÉDÉRATION DES CONSTRUCTEURS DE BELGIQUE (n°3, 


1924). — Commission administrative, — Procès-verbal de l’assemblée générale due 
19 mars. — Rapport sur l’exercice 1923. — Résumé de la conférence donnée par 
M. V. Defays à l’assemblée générale, — Informations. — Documentation. — Liste 


_ des membres. — Statuts. 


BULLETIN DE L'INSTITUT GÉNÉRAL PSYCHOLOGIQUE (n°°4-6, 1923). — 
R. Grousset : Les empereurs chinois mécènes et dilettantes. — R. Jean : Comment 
_les peintres français ont. vu la guerre. — R. Canudo : Le mysticisme de la musique. 

- — EL. Bénédite : L’idéalisme dans l’œuvre de Puvis de Chavannes. 


BULLETIN MENSUEL DE STATISTIQUE (n° 1-3, 1924). — Recueil de statistiques 


puisées à Li sources CrAcIeIes* ou indiquées. 


BULLETIN DE LA PARTICIPATION AUX BÉNÉFICES (n° 4, 1923). — La partici- 
pation aux bénéfices devant le Conseil supérieur du travail : Une analyse des votes. 


Texte des votes. Quelques commentaires de la presse, —- Comptes rendus des séances 
du Conseil d'administration. 2 


BULLETIN DE LA SOCIÉTÉ SCIENTIFIQUE D'HYGIÈNE ALIMENTAIRE (n°1, 


1924). — G. Bertrand et B. Benzon : Recherches sur l’importance du zinc dans 


l'alimentation des animaux. Expériences sur les souris. — L. B. Mendel : Evidence 
expérimentale du manque de vitamine dans l’alimentation. s 


BULLETIN D'HYGIÈNE ALIMENTAIRE (n° 2, 1924). — L. Randoin et H. Simonnet : 
Recherches expérimentales relatives au mécanisme de la production des troubles 
caractérisant une maladie par déséquilibre alimentaire : la polynévrite aviaire. — 
E. de Pomiane : L'utilisation des bas morceaux de viande. 


BULLETIN DE STATISTIQUE AGRICOLE ET . COMMERCIALE (n° 3-4, 1924). — 
Production. — Statistique du bétait Ce Commerce et stocks. — Prix et frets mari- 
times. | 


BULLETIN DE STATISTIQUE ET DE LÉGISLATION COMPARÉE (n° 12, 1923; 


n°1, 1924). — France, colonies, pays sous le protectorat de la France, — I. Lois, 
décrets et arrêtés. — IT. Articles et tableaux statistiques. — Pays étrangers. 


BULLETIN DE LA STATISTIQUE GÉNÉRALE DE LA FRANCE ET DU SERVICE 
D’'OBSERVATION DES PRIX (fasc. 2, 1924). — Statistiques générales. — Statis- 
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tiques municipales. — Enquêtes et travaux. — Comptes rendus. — Memento légis- 
latif et administratif. — Bibliographie. 


BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL. Bulletin officiel (vol. IX, n° 1, 19924). — 
Convocation de la septième session de la Conférence internationale du travail. — 
Expiration du délai prévu pour les mesures à prendre relativement à la décision 
-de la quatrième session de la Conférence (Genève, 1922), etc. 


BUREAU INTERNATIONAL DU TRAVAIL. Informations sociales (vol. IX, n°" 8-13; 


vol. X, n° 1-4, 1924). — Organisation internationale du travail. — Les conditions 
du travail. — Le marché du travail. — Les assurances sociales. — Les travailleurs 
intellectuels. 


CONGO MISSION NEWS (Jan. 1924): — Notes and comments. — News of the Missions. 
— Dr. Sims Taken. — Proposed Mid-Africa Conference. — Relations of Missions and 
Government, etc. 


CO-PARTNERSHIP (March 1924). — Annual report 1923. — Profit-sharing in the West. 
— L, M. Lambden : Congratulations to Kettering. — Labour notes. 


CO-PARTNERSHIP (April 1924). — L. C. Stark : À co-partnership factory. — C. Bright : 
Unemployment. 


DEUTSCHES STATISTISCHES ZENTRALBLATT (Nrs. 1/2, 1924). — EF. Burkhardt : 
- Valuta und Lebenshaltungsindex im Deutschen Reich. — W. Feld : Die Reichs- 
statistik der Krankenanstalten. — F, A. Winkler : Der Begriff des « Ausländers ». 


ECONOMIA (n° 2, 1924). — R. Benini : 1 danni di guerra sofferti dall’Italia e le 
reparazioni che le spettano secondo equità: — G. Luzzato : L’insegnamento superiore 
commerciale in Italia. — G. Del Vecchio : Problemi economici dell’azione sindacale. 

- — C. Jona : À proposito della assicurazione infortuni sul lavoro nelle nuove provincie. 


ECONOMIA (n° 3, 1924). — G. Del Vecchio : Problemi economici dell’azione sindicale, 
— A. Palmieri : Le ricchezze agricole e minerarie della grande Romania. — 
U: d’Andrea : In tema di assicurazione per gl’infortuni sul lavoro. Il regime dell’- 
assicurazione infortuni sul lavoro e gli Istituti Assicuratori. — C. Jona : In tema 
di assicurazione per gl'infortuni sul lavoro : La providenza sociale 6 gli Istituti 
Assicuratori nelle nuovo Provincie. — À, Niceforo : À proposito dei danni di guerra 
sofferti dall’Italia (ed. una replica de R. Benini). 


ECONOMIC JOURNAL (March 1924). — H. Clay : The post-war wages problem. — 
D. H. Robertson : Those empty boxes. — D. B. Copland : The economic situation 


in Australia 1918-1923 — ÆE. Cannan : Limitation of currency or limitation of 
credit? — J. M. Keynes : A comment of Prof. Cannan’s article. — A. D. Lindsay : 
Organisation of labour in the army during the war. — I. F. Grant : The income 


from a scotch farm in the 18th century. 


ECONOMIST (Maart 1924). — J. M. De Moor : Twee belangrijke wetsontwerpen. — 
A. À. Van Rhijn: Vrije concurrentie en collectieve arbeidsovereenkomst. 


ECONOMIST (n° 4, April 1924). — W. C. Posthumus Meyjes : De koershbeweging der 
Grieksche valuta en de deviezen-politiek der Grieksche Nationale Bank. — J. Kist - 
Verschillende opvattingen over de reserve-berekening van levensverzekeringmaat- 
schappijen. — H. W. C. Bordewijk : Waarschuwende cijfers uit de Staatsfinancién. 


ÉUGENICAL NEWS (Jan. 1924). — The new immigration bill — Captain Myles 
Standish. — Evolution and eugenics. 


EUGENICAL NEWS (No. 2, 1924). — The Swedish State Institute of Race-Biology. — 
The problem of eugenical sterilization in Sweden. 


£ rxrmnntEnr s STATION RECORD (49, No. 8, 1 
Les 0h the Association of Land-Grant Colleges. — 
Cu ET EEE AE et A < 
f: FACE EXPERIMENT STATION RECORD. (49, No. © 9, 1924). : Recent. work in agricul 
ALU. 7 TA: 'sédénce. RSR ; Un Se ae MES 
EXPERIMENT STATION RECORD (co 50, No. E 1924). CR Bequest of Hatch farm 
for ‘agricultural experimentation. — Final report of the director of the States 
-_, Relations Service. — President W. M. Riggs, deceased. — Change in editorial mana 
:gement of the Record. — Establishment of à CHR of genetics. — Recent work in. * 
agricultural science. 7 


J'EDERAL RESERVE BULLETIN (Febr. 1924). — Banking position at Opening of 
1924. — Summary of business conditions in the United States. —. Foreign loans » 08 

“+ placed in the United States. — The London money market in 1923. 
FEDERAL RESERVE BULLETIN (March 1924). — Recent course of industry and 
trade. — Summary of business conditions in the United States. — State laws 
relating to bank reserves. -— Business conditions abroad. i - ’ 
Ts . FEDERAL RESERVE BULLETIN (April 1924). — Gold movements and the reserve 4 4 
L banks. — Business conditions in the United States. — The gold situation. — New | 

& regulation on branch banking. — Supreme Court decision on branch banking. -Y4 


FORUM (March-1924). — F. W. Seymour : Our Indian problem. I. The delusion of the 
CRE s sentimentalists. — Austin : Our Indian problem. II. The folly of the officials. — | 
- N. Angell : Labor and British foreign policy. — P/ Kammerer : Inheritance of the 
new. — H. Van Dyke : A single-star mind. — J. R. Quinn : Defending the soldier. 
— C. Stanislavsky : Recollections cf Chekhov. — W. Bynner : Citizens of heaven. — 
A. À. Hunter : An experiment in faith. — À. D. Sedgwick. — The little French girl. 
\ FORUM (April 1924). — Was Lenin a Faïluref Debate, — R. Boeckel : Our revolution 
à at home. — H. Green : Coolidge and the Polic strike. — $. Carlson : The Jamestown 
experiment. — C. Stanislavsky : Rubinstein and Tolstoi. — M. Munsterberg : 
Twentieth century mediavalism. Ê 
FORUM (No. 5, 1924). — Shall we curb the supreme Court? — A debate : I. J. H. 
Ralston : Labor and law; IL G. W. Pepper: Why an-Empire? — G. Barry : 
ES ‘ The british Soviet. — N. Thomas : Labor and the press. — C. Stanislavsky : Rossi 
= \ and Salvini. — A. W. Pezet : The new despotism. — A Perry : The renewal of … 
Youth by Surgery; an interview with Dr. Voronoff. — H. C. Robbins : « Funda- 
mentalism » and « modernism » ; Two Misnomers. — D. H. Miller : American foreign 
policy. — G. H. Payne : Domestic policy first! 


FORUM OF EDUCATION (No. 1, 1924), — Æ. Newcomb : À study of the appreciation 
of beauty in school children. — A. Paterson : The bad Lad. —E: M. jebb and F. M. 
Buchanan : The teaching of poetry in the elementary schuol : some criticism and 
suggestions. — F. Sandon: The scaling and totalling of school marks. — J. J. 
Findlay : The demonstration school and after. — HE. L. Melville: The ideas of girls 
as to family relationships. — F. M. Ritchie : Some effects of prolonged, unvaried, 
mental works. 


GIORNALE DEGLI ECONOMISTI (n° 3, 1924). — G. Del Vecchio : Stringere i Freni. 
— E. Corbino : TI porti delle Sicilia. — A. Loria : A mia difesa. 


. GRANDE REVUE (n° 2, 1924). — B.: Belot : L'histoire des religions ét sa portée. 
J. d’Udine : Fal-Parsi—Parsi-Fal ou le « looping the loop ». — A, PATRON Le 
socialisme au Japon. — Alexandra : Lettres au tsar Nicolas II (suite). C: 
Guieysse : Les mèches blanches (suite). — A. de Bersauceurt : Librairie et publicité 
de jadis. — P. Descamps: La coéducation en Angleterre (fin). — Morhardt : 
Constitution mentale et bonheur. : 


GRANDE REVUE (n° 3, 1924). — P. Reynaud et R. de Jouvenel + La Société des 
Nations peut-elle sauver le monde? — G. Maurière : Une mauvaise enfant. — M. 
Hollebecque : Dieux et religions : les formes primitives de la religion et de la 


Les mèches blanches (fin). — J. Vaunois : Les jeux olympiques d’hiver à Der 

— A. Cazes : Un ministère des lettres : Un fâcheux précédent. — A. Gorovtseff : 

parlement de demain : Quelques idées nouvelles sur la formation de la pe 
‘ nationale. — W. Berteval : Amour et féminisme. 


GRANDE REVUE (n° 4, 1924). — P. Julian : Les débuts de Mistral poète républicain. 
— F. Mistral: Le chant du peuple. Comment on devient libre. — J. Guehenno : 
Anatole France ou le dernier sage. — A. Paluel-Marmont : Lettre à un jeune 
officier. — J. Toutain : Dieux et religions : les dieux nationaux, — C. Terrin : Une 
rupture. — Alexandra : Lettres au tsar Nicolas II (suite). — M. Geïstdoerfer : 
Comment découvrir les faux. — A. Sauzede : Les élections allemandes et Ia. Révo- 
lution. — P. Hunziker : Nos historiens d’après 1870 et M. Paul Bourget. — A. Daude 
Bancel : Impressions de Finlande, pays «sec ». 


INCA: (n° 2, 1923). — J. Frisancho : La propriedad agraria y el je op — R: Car- 
rionc-: La Mujer y il Nino en el Antiguo Peru. — E. Seler : Viaje asqueologico en 
Peru y Bolivia. — J. C. Tello: Observaciones a discurso del Prof. Seler, — J .D. 
Anchorina : K’ipola. — J: P. Aza : Machiguenga. — C. C.: Diaz: Kunybo. — 
EF. Moctajo : Apuntes Etnologicos. — Varios : Folklore Andinot : Zoro y Wachwa. 
— C. A. Patron y. Romero : Tampu y la Lengua especial de los Incas. — F. L. 
Herrera : Plantas y Flores simbolicas de los Incas. — C. À. Romero : Festevidades 
del tiempo heroico del Cozco. — Anonimo : Tecnologia indigena. — J. C. Tello y 
P. Mirando : Wallallo. — J. C. Tello : Fonética de la lengua Keshwa 


INSTITUT INTERNATIONAL DE STATISTIQUE. Bulletin mensuel de l'Office per- 
_ manent (n° 2-4, 1924). — Statistique des prix de gros. — Nombres-indices des prix 
de gros (avec graphique). — Nombres-indices des prix de détail et du coût dé la vie. 
— Production minérale. — Cours du change. — Banques de cireulation. — Chômage. 


INTERNATIONALE ZEITSCHRIET FUER INDIVIDUALPSYCHOLOGIE (Jan.1924). 
= KE. Wilken: Individualpsychologische Betrachtungen zum modernen Wirtschafts- 
betrieb. — A. Adler : Fortschritte der Individualpsychologie. — W. Nuttall : Obser- 
vations on occupational psychology and fatigue. — A. Friedmann : Nietzsche, der 
Mensch. — Y. Winslow : Childhood influences. — E. Wexberg : Erziehung der 
Brzieher. — R. Pick : Erleben und Gemeinschaft durch die Kunst. — M. Birnbaum : 

: Hoffnungslose Eltern. — O. Schwarz : Sexualpsychopathologie. 


JOURNAL OF THE ROYAL ANTHROPOLOGIOAL INSTITUTE OF GREAT 
BRITAIN AND IRELAND (July to Dec. 1923). — V. G. Childe : Schipenitz : a late 
Néolithic station with painted pottery in Bukowina. — J. Hornell : Survivals of 
the use of oculi in modern boats. — R. W. Reid and J. H. Mulligan : Relation-of 
cranial capacity to intelligence. — S. H. Ray : The languages of the Western divi- 

- sion of Papua. — F. E. Williams: The Pairama Ceremony in the Purari Delta, 
Papua. — L. W. G. Malcolm : Notes on birth, marriage and death ceremonies of 
the Eyàp Tribe, Central Cameroon. — A. L. Armstrong and J. W. Jackson : Explora- 
tion of Harborough Cave, Brassington. — G. W. Murray : The Ababda. — A. R. 
Brown : Notes on the social organization of Australian Tribes. — M. Sanderson : 
The relationship systems of the Wangonde and Wahenga Tribes, Nyasaland, 


magie. — Tsariné Alexandra : Lettres au tsar Nicolas IL (suite). — C. Cuieysse 


SRE research. — Cp. 8. ne Te and on a 
The culture concept in social science, — F. W. Blackmar : Is prohibi 5 

_W. B. Bodenhafer : The group as à valid concept. EE ÆEubank : vi nat 
: or social work. — E, $. Bogardus : The occupational attitude. A A 


\ 


relation survey. — R. Adams : Birth rate of the Hawaïian Japanese. — I. W.. 
Howerth : The sociology of Lester F. Ward. — C. E. Rainwater : Play as collec- 


tive behavior. — S. Eldridge : Two major ills of the social survey, — L. R. LAISSES 
bréght : Model records for case- -work study. — E. S. Bogardus : Social psychology è 


of fads, : À s 
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JOURNAL OF EDUCATIONAL PSYCHOLOGY (No. 2, 1924). G. A. Feingold : Int. 


ligence of the first generation of immigrant groups. — E. L. Thorndike : Mental 
discipline in High School studies. — P. M. Symonds : A study of extreme cases of 


unreliability. — H. B. Reed : Part and whole methods of jearning. — D. A. Laird: 2% 
A note on the shortening of examinations. — G. M, Wilson : Note concerning à “4 


T-scale for Wilson FREE error. 


JOURNAL OF EDUCATIONAL PSYCHOLOGY (March 1924). — A, I. Gates : The 
relation of quality and speed of performance; a formula for combining the two 
in the case of handwriting. — H. À. Peterson & G. K. Jerome : Reliability of 
school tests of auditory acuity. — H. E. Garrett : An empirical study of the various 
method of combining incomplete order of merit ratings. — J. P. Herring : Herring 


revision of the Binet-Simon tests. — C. M. Wienand : One Mot DHIÈNES ER 3 


toward selection by mental levels. 


JOURNAL OF EDUCATIONAL PSYCHOLOGY (April 1924). — L. T. Kelley : Note 
on the reliability of a test : A reply to Dr. Crum'’s criticism. — A. I. Gates & J. La 
Salle : À study of writing ability and its relation to other abilities based on 
repeated tests during a period of 20 months. — P. J. Herring : Reliability of the 
Stanford and Herring revision of the Binet-Simon tests. — G. T. Avery : Comparison 
of Stanford and Herring Binet revisions given to first grade children. — W. Brown : 
Whole and part method in learning. — F. C. Touton : Six differences in geometric 
-abilities. — H. B. Reed : Distributed practice in addition. — R. Franzen : Two 
notes on statistical method. £ # 


JOURNAL OF POLITICAL ECONOMY (April 1924). — R. R. Kuczynski : German, 
railways and public finances. — H. G. Brown : The single-tax complex. — C. O. 
-Ruggles : Discrimination in public utility rates. — E. Frankel : Germany’s \regu- 
lation of the Labor Market, — L. R. Gottlieb : Post-war local burdens — J. A. 
Bowie : The British coal agreement. — J. F. Christ : Current Hacks in business law. 


JOURNAL DE LA SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS (n° 3, 1924). — L. Per- 
quel : Annexes au procès-verbal de la séance du 20 février 1924. Rapport du trésorier 


sur les comptes de 1923, la situation financière de la société au 31 décembre 1925, 


et le projet du budget de l’année 1924. — J. Girard : Rapport présenté au nom de 


la Commission des fonds et archives. — J. Ferdinand-Dreyfus : Prévisions statis- 


tiques et financières relatives au projet de loi sur les assurances sociales. — H. 
Bourgin : Remarques sur l’utilisation des statistiques sidérurgiques nationales et 


JOURNAL (OF APPLIED SOCIOLOGY (March-April 19%). — R. E. Park: À rate | 


régionales (1789-1835). — Ricard : Chronique des banques et NES monétaires. 
— B. Pinson : Les ressources minérales de Madagascar. 


JOURNAL DE LA SOCIÉTÉ DE STATISTIQUE DE PARIS (n° 4, 1924), — H. Bour- 
gin : Remarques sur l’utilisation des statistiques sidérurgiques nationales et régio- 
nales (1789-1835) (fin). — Y. Guyot : La valeur et les prix (à suivre). — L. March : 
La XV° session de l’Institut International de Statistique (Bruxelles, 1°’-6 ue 

Ricard : Chronique des banques et questions monétaires. 


KARTELL-RUNDSCHAU ! (H. I, 1924). — R. Isay : Gutachten zu $ 8 (fristlose Kün- 
digung) der Verordnung gegen Missbrauch wirtschaftlicher Machtstellungen vom 


2. November 1925. — R. A. G. Wunderlich : Kartelle und Koalitionsfreiheit. — 
Giehler : $ 9 der Kartellverordnung. — H, v. Beckerath : Konzerne der Metall- 
industrie, 


KOELNER VIERTELJAHRSHEFTE FUER SOCIOLOGIE (H. 4, 1924). — R. Michels : 
Elemente zur Soziologie in Italien. — I. v. Wiese : Die Tafel der menschlichen 
Beziehungen. — P. Honigsheim : Die Pubertät, — K. Bauer-Mengelberg : Stand 
und Klasse. — I. v. Wiese : Zum Gedächtnis an Eberhard Gothein (1853-1923), — 
W. Vleugels : Zum Gedächtnis an Vilfredo Pareto (1849-1923). — J. Matsumoto : 
Soziologie in Japan. 


MAANDSCHRIFT VAN HET CENTRAAL BUREAU VOOR DE STATISTIEK (n° 2, 
1924). — Nederland : Arbeidsmarkt. Werkloosheid en wérkloosheidsverzekering, enz. 
— Internationaal : Arbeidsmarkt. Werkloosheid en arbeidsbemiddeling, énz. — 
Buitenland : Arbeidsmarkt, enz. 


MAN (March 1924). — R. Kerr : Clay heads from Sekondi, Gold Coast. — J. H. Hut- 
ton : Plants used for fibre in the Naga-Hills — J. H. Edgar : A’strange milking 
custom. — J. P. T. Burchell : À note on two objects found among tombs of the old 
kingdom at El Kab. — N. C. Sen-Gupta : The early history of sonship in Ancient 
India. — J. D. GHimlette : Smoking over a fire to drive out an evil spirit. 


METRON (vol. III, No. 3-4, 1924), — G. Pietra : Interpolating plane curve. — R. A. 
Fisher : The distribution of the partial correlation coefficient. —- L, March : Les 
indices économiques. — C. Gini et L. de Berardinis : Sulle vaccinazioni antitifiche 
nell’esercito italiano durante la guerra. — M. Greenwood : On some statistical 
aspects of the problem of human nutrition. — F. Savorgnan : La fecondità delle 
aristocrazie : I. Le case mediatizzate della Germania. — M. Ptucha.: Die Sterblich- 
keït in Russland. — I. Zoller : La Comunità israelitica de Trieste, — TL. Livi : Un’. 
indagine sulla dinamica dei redditi nella guerra e del dopo-guerra. — J. Pfitzner : 
Aufgaben und Ziele der internationalen Handelsstatistik. — W, Feld : Internationale 
bibliographie der Statistik der Kkindersterblichkeit. — A. Jensen : Marcus Rubin. — 
E. Wuerzburger : Victor Bôhmert. 


MINISTRY OF LABOUR GAZETTE (No. 3, 1924), — Unemployment insurancé 
Relaxation of special conditions for receipt of unconvenanted benefit. — Appoint- 
ment of central Advisory Council for juvenile employment in London. — Report on 
an investigation into claims to unemployment benefit. — Unemployment relief 
works, 1924-1925. — Conference on unemployment. — Proceedings of joint industrial 
councils and interim industrial reconstruction committees in February. = Strike 


of dock workers. 


MINISTRY OF LABOUR GAZETTE (April 1924). — Unemployment insurance bills. — 
- Housing (consolidation) bills. — Financial provision for relief of unemployment 
since the armistice. — Report on the building industry in relation to the proposed 
housing programme. — London tramways and omnibus strike. — Industrial fatigue 
research board. — Medical examination of young persons in factories. 
MONDE ÉCONOMIQUE (n° 9, 1924). — R. Doucet : L'évolution du bolcheyisme, — 
F. Jack : Le congrès du groupe français de l'Association internationale pour la 


Mon dure ea ai, 1924). —R. Dit È Un -cc 
RS ae Vovard : L Association Valentin Haëy en TR : Se en 
| MONDE SCONOMIQUE (me É21 1924). — R Doucet : Un commentateur du ma sme 
Ron — M: DEN Lettre de Londres. LG BRAS Bibliographie. 


| MONDE ECONOMIQUE. (n° 13, 1924). —. c. Chrestien : Qnolqués! ao sur Ja 
TX situation Re de VAlgérie, SAS SECTE 

Pa F3 Ÿ x | ARE $ ï 
Em MONDE RCONOMIQUE (n° 14, 1924). — R. Doucet : Un commentateur du marxisme. 
+ — G. Leblanc : Tentative de rétablissement du courrier postal via transsibérien. Cr à 


HOTEL A. Vovard: La suppression du ministère de l’Hygiène, — G. Blondel : Biblio- 

PRE) pie | RQ) ‘3 û ARR 
MONDE ÉCONOMIQUE ((n° 15, 1924). — R. Doucet: Un commentateur du marxisme. 

Per CS * G. Leblanc : Le régime douanier de nos colonies. — A. Vovard : Une heureuse. 

: initiative de M. François-Marsal. — G. r "Rrongel : Bibliographie. -: & ARS 

FE Es MONDE ÉCONOMIQUE (n° 16, 1924). — R, Doucet : Un cohineitateur du marxisme 234 


: ANS (suite). — G. Leblanc : L'exposition coloniale de Strasbourg. — A. Vovard : Parmi Far 
: les. prévoyants. — G. Blondel : Bibliographie, - 2 


, s, % à \ - s 
HR MONDE ÉCONOMIQUE (n° 17, 1924). — M. Loison : Les nouvelles lois d’assurances. 
| RE industrielles en Angleterre. — R. Zimmérmann : L’immigration américaine. Er dE 
ra : - Montamat : La PRTSINSIEO aux bénéfices. — G. Blondel-: Bibliographie, - 


MONTHLY LABOR REVIEW (No. 5, 1923). — C. Hookstadt: Estimated annual 
© number and cost of industrial accidents in the United States. — H. Boehler : ‘Present : 4 
VAE” ‘economic situation of the German student GUÈUES axe Rs 
MONTHLY LABOR REVIEW (December 1923). — R. S: Billups: Bread making in 
7 the modern bakors: æ— E. C. Yohe: Pretoétion of workers under Mexican State 
labor laws. à Æ 


Fa 


4 


Et MUSÉE. SOCIAL (n° 3, 1924). — L. _Queyrat : La syphilis au porte de vne social. 


MUSÉE SOCIAL (n° 4, 1924). — À. Siegfried : Arras dan hui. Le Labour 
HIS Party. 2 e LS 2 


= PEDAGOGICAL SEMINARY (No. 1, 1924). K. Young : The history of mental + + 
SEE ER testing. —°M. $. McGill : Prevention of the ce —.k Gainsburg : Funda- | 


AS mental issues in evaluating composition. — G. C. Myers : Some whys of Whims ; a 
Tes .  genitic study. DE 
HER POLITICAL SCIENCE QUARTERLY (March 1924). — H. Phipps : The agrarian phase 


of the Mexican revolution of 1910-1920. — R. K. Gooch : Modern French views on the. 
doctrine of separation of powers. II. — W. R. Sepherd : The Monroe doctrine 
reconsidered. — ©. D. Eliot : The relations between Adam Smith and Benjamin 
Franklin before 1776. — $, A. Lewisohn : Wage policies and national productivity. — 
E. R. A. Seligman : Comparative tax burdens in the twentieth century. : 
POLOGNE (n° 5, 1924). — A. Martel : La langue polonaise. — K, A.: La vie politique. : 
— A: Merlot : La vie économique. — H. de Montfort : Livres et périodiques. J 


r. ie ment. — W. EF. Ogburn : Bias, psycho-analysis, and the subjective in relation to. 
eZ the social sciences. — C. M. Case : Some socolpeica aspects of coercion. — C! A. 
ré Ellwood : Mental patterns in social evolution. — D. Snedden : Sociology a basic 
Rs science to education. — C. C. Certain : Somé chou applications of sociology to 
52 “education. — C. C. Peters : Sociological basis of education for culture, — W. R. 


tuelle. — H. É niet: Livres et pare Sp Woroniecki 5 {L'exposition 


26 a artistes polonais à l'Association die co 


L » + 


POUR L’ÈRE NOUVELLE Fe 10, 1924). — TB. Ensor : egbit du ar nouveau, — 


: Dupertuis : Les écoles en plein air ®. 


1e 
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LL OF THE AMERICAN SOCIOLOGTCAL SOCIETY (Vol XVII, 1922). k 
— Constructive social analysis. The seventeenth annual meeting, — J. P, Lichten- 
lee | berger : The moral dualism of Machiavelli. — L. L. Bernard : Neuro-psychic tech- 
i _ nique in social evolution. — W. B. Bodenhafer : Comte and psychology. — F. H. 
Fe . Hankins : Individual differences and their significance for social theory. — WC 


_ Curtis : e Presentation of the doctrine of evolution in the social sciences. — H. H. 
- Newman : Twins and the relative potency of heredity and environment in develop- 


“berg : Methods of field research by the Federal Children's Bureau, — E. A. Ross : 
- Getting at significant social situations in foreign countries. —.F. $. Chapin: 
= Methods QEconanchne research courses for college student. + ; 


RÉFORME SOCTALE (n°2, 1924), — Et. Martin-Saint-Léon : Les dede C. G. . : Syn- 


ce neue et communisme. — A. Fauchère : Les richesses. de Madagascar. — Poli- 
gnac : Le mouvement coopératif dans les régions dévastées. — J. Angot des pe. 
er Pays de langue anglaise. 


ee ROCTALE (n° 3, 1924). — M. Brelet: La situation de la métallurgie en 
France depuis la guerre (suite). — Æ. Villey : L'organisation professionnelle des 


% 


peus ‘employeurs dans l’industrie française. — N. Zorikine : Comment survint la disette 


G. Blondel : Un mandement du cardinal Mercier. — N. Zvorikine : Lénine. — 

. Li AR REREs : France, Suisse, Italie. 

RÉFORME SOCIALE (n° . 1924). — Brillaud de Laujardière : Les petites industries 
rurales — D' Boye: L'organisation des services sanitaires et médicaux en Afrique 
“ équatoriale. — Terlinden : Société d'Economie sociale : rapport sur les travaux de 
la XLII° session (1923). — G. Blondel : Le mouvement économique et social. Alle- 


de terre des paysans russes. — A. Fauchère : Les richesses de Madagascar. — 


_ A. Ferrière : Progrès actuels du mouvement en faveur de l’'éduçation nouvelle. 2 


_Smith : : School discipline as ‘training for the larger social control. — E. O. Lund- 4 


_magne, Europe centrale. 4? # - ; ane ee 


RE" statistics for the United States. \ 


7 


REVUE ANTHRODLOGIQUE (n° 1.2, 1924). — T, V. Holbe : Somatique extrême. 
Ê orientale CH) , Arcelin et ne — $olutré, fouilles de 1917, 1992 et 1923, — 


A 


REVIEW. OF BCONOMIC ‘STATISTICS (Jan. en. — The pre- war Sites of D 
- business conditions. — Raw silk prices dnd the business cycle. — An analysis of 


« 


L. Franchet : L'homme a-til pu habiter la Bretagne avant l'introduction des mé- 
taux? (Etude de géographie humaine.) ME < Fe Ê 


REVUE BANCAIRE BELGE (n°2, 1924). — F. Paridant : La société privée à respon- "4 
sabilité limitée (suite). — B. $. Chlepner : La question du change en Belgique: 
(à suivre). 


REVUE CATHOLIQUE DES INSTITUTIONS ET DU DROIT (janv.-fév. 1914). =: 
A. Couly : À propos des associations diocésaines, — E. Lucien-Brun : La représenta- 
tion municipale. — M. Durnerin : La Commune et le culte. — P. Magnin : La pro- 
priété commerciale. — N. Verney : Chronique législative. 


REVUE D'ÉCONOMIE POLITIQUE (n°1, 1924). — M. Nedelkovitch : La réforme 


agraire en Yougoslavie. — J, Lagrenée : La dépréciation monétaire et les valeurs 
mobilières françaises. — Mourré : Les causes des variations du taux de l'intérêt, — 
C. Turgeon : L’homme est-il un capital? — M. Augé-Laribé : Le blé français est-il 
trop cher? i 


REVUE DES ÉTUDES COOPÉRATIVÉS (n°9, 1923). — C. Gide : L'avenir des coopé- 
ratives de production. — C. Bouglé : Un nouvel idéal : la coopération intellectuelle 
internationale. — G. Raphaël : Quelques principes de Hugo Stinnes sur l’organisa- 
tion économique. — G. Hostelet : Quelques considérations économiques sur le pro- 
blème des réparations (fin). — A. J. Cleuet : Le commerce coopératif international. 
— G. Lévy : Les relations nouvelles entre les sociétés coopératives et leurs organismes 
centraux. — A. Daudé-Bancel : L'Union coopérative du Sud-Ouest. 


REVUE DES ÉTUDES COOPÉRATIVES (n°10, 1924). — M. Leroy : Saint-Simon phy- 
sicien ‘social. — G. Pirou : La physionomie économique de la France d’après-guerre. 
— G. Hostelet : Les données statistiques du problème des réparations, — G. Bour- 
gin : Les rapports du préfet et du procureur royal de Lyon sur le « Commerce véri- 
dique et social de Dorion (1836) ». — E. Vermeil : Les conséils d'entreprise en Alle- 
_magne. — M. Mauss : La statistique nationale des prix. — A. J. Cleuet : La saline 
d’'Einville-Maix., — L. Lermier : Les enseignements d’un sondage statistique : le 
meilleur marché des /prix coopératifs, — D' Pettermand : La guerre du lait en 
Suisse entre coopératives de consommation et associations de producteurs. — J. Gau- 
mont : Un mouvement de coopération rurale dans l’ouest de la France. 


REVUE D'EUGÉNIQUE (n°1, 1924). — E. Willems : La politique eugénique. — Alexan- 
der : La descendance de l’alcoclique (suite et fin). 


REVUE GÉNÉRALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUÉES (n°4, 1924). — 
P. Salet : Qu’est-ce que la température d’une étoile? — M. Fréchet : L'organisation 
scientifique. I. Les congrès nationaux. — E. Devaux : Un caractère différentiel] fon- 

<damental entre l’Espèce et la Race, 


REVUE GÉNÉRALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUÉES (n°5, 1924). — 
M. Sauger : L'application de la théorie des niveaux d'énergie de Bohr aux phéno- 
mèênes chimiques, et son extension aux changements d’état et aux dilatations. — 
J. Legendre : L’extension de la race blanche. — H. Malet : L’inutilité de }’espace- 

‘temps. 


REVUE GÉNÉRALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUÉES (n°6, 1924). — 
$. Veil : La destinée d’une particule. — R. Loquin : Les dialcoyl-éthinylcarbinols 
‘ et les composés qui en dérivent. ; 


REVUE GÉNÉRALE DES SCIENCES PURES ET APPLIQUÉES (n°7, 1924). — 
A. Houard : L'amélioration dé la production du palmier à huile en Afrique occiden- 
tale française. — J. Lacoste : Les parasites atmosphériques et la météorologie, 


REVUE HONGROISE DE STATISTIQUE (n°1, 1924). — J. Varszehy : La communica- 
tion aérienne en Hongrie. — B. de Tormay : Diminution de la valeur des fonds 


RAS y ï 
QE Pr re t Fo me : cac | : ; ra y Ex 
Sociaux depuis la baisse récente de la couronne. — D. de Laky : La littérature sta. 
tistique hongroise. PE < A 


REVUE HONGROISE DE STATISTIQUE (n° 2, 1924). — A. de Szabosky : Bilan du 
commerce extérieur de la Hongrie en 1923. | 


REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n°77, 1924). — Demay : La géologie du 
pétrole à Péchalbronn. — Ricateau : Le sauvetage du puits 6bis des mines de Liévin 
détruit par l'ennemi. — L. Renié : Serrement exécuté à la fosse n° 6 des mines de 
Lens à la suite du coup d’eau du 30 avril 1882 (suite et fin). 


REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n° 78, 1924). — Audebert et Raineau : Les 
théories modernes sur la constitution chimique des combustibles solides. 


REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n°79, 1924), — Lähoussay : Standardisation 
des outils et raccords de marteaux pneumatiques. — Carrier : Quelques caractéristi- 
ques des combustibles et quelques réflexions sur le mode d'utilisation des charbons 
à la suite du Congrès du chauffage industriel à Paris : 


REVUE DE L'INDUSTRIE MINÉRALE (n° 80, 1924). — Margand : Les phénomènes de 
surtension à la mise en marche des moteurs électriques à haute tension. — E. Roi- 
dot : Note sur les phénomènes de charriage dans le bassin du Gard et sur son exten- 
sion au sud d’Alais. 


REVUE INTERNATIONALE DES INSTITUTIONS ÉCONOMIQUES ET SOCIALES 
(n° 1, 1924). — G. Costanzo : Le métayagé en Italie. — H, Calvert : La coopération, 
agricole dans l’Inde. — ©. Howald : l’organisation des laiteries sociales et de leurs 
fédérations en Suisse. — Boerenbond belge : L'assurance mutuelle contre la morta- 
lité du bétail en Belgique. — P. N. Orechkoff : La main-d'œuvre et l’intensification 
des: travaux agricoles en Bulgarie pendant la guerre. 


REVUE INTERNATIONALE DU TRAVAIL (vol. IX, n° 2, 1924). — R.- Picard : Les 


allocations familiales dans l’industrie privée en France. — KE. Liedstrand : Les assu- 
rances sociales en Suède. — E. Vilallonga : La nature juridique de l’organisation 
internationale du travail (à propos d’un ouvrage récent). 


REVUE INTERNATIONALE DU TRAVAIL (vol. IX, n° 3, 1924). — P. Fauchille : Le 
droit d’émigration et le droit. d'immigration. — J. B. Condliffe : Les essais de con- 
trôle gouvernemental en Nouvelle-Zélande. — W. R. Parker : Le problème du chô- 
mage saisonnier dans l’industrie du bâtiment. 


REVUE DE PHILOSOPHIE (n° 1, 1924). — J. Second : Le rôle de l'effort dans la 
genèse des formes supérieures de l’attention. — H. Colin : L'évolution de l’atmo- 
sphère terrestre. — A. Metz : Le Temps d’Einstein et la philosophie. 


REVUE DU TRAVAIL (n° 2, 1924). — Le marché du travail en janvier 1924. — Un 


aperçu du marché industriel et commercial belge. — Le chômage involontaire en 
Belgique. — Le placement gratuit en Belgique. — Fonds national de crise. — Les 
conflits du travail et leur conciliation en Belgique. — Les grèves et lock-outs pen- 
dant l’année 1923. — Comités nationaux d'industrie. — Les industries minières et 


métallurgiques. — Le mouvement syndical, etc. 


REVUE DU TRAVAIL (n° 3, 1924). — Le marché du travail en février 1924. Un äperçu 


du marché industriel et. commercial belge. — Le chômage involontaire en Belgique. 
— Le placement gratuit en Belgique. — Fonds national de crise. — Les conflits du 
travail et leur conciliation en Belgique. — Comités nationaux d'industrie. — Les 


industries minières et métallurgiques en février 1924. — Le mouvement syndical, ete. 


REVUE DE L’UNIVERSITÉ DE BRUXELLES (n° 8, 1924). — M. Marion : Considéra- 
tions historiques sur le mouvement des salaires en période de déflation. = P. de 
Reul : Le poète Spenser, à propos d’un livre récent. — L. Leclère : La Belgique et 


: 2 tr So _peli g : cn oggetto | dell’ordinamento. gi dic 
LT) … Postilla all’articolo precedente. À. De Cupis : La ragione supre 
PS ragione dell’essere. — A. Pagano : « Universalia ante rem ». — À. 
- #namento della filosofia. e della teoria, generale del diritto. — M. Sa 
| 5e cid pe pub ancora fare un istituto di diritto comparato, HAN 


7 


px cnpe 2, 


; NÉ | RIVISTA INTERNAZIONALE pi FILOSOFIA DEL DIRITTO ar 1923). 
| éPA Francisci :  Dogmatica e storia nell'educazione giuridica. — W. Fuchs : DéEPAot 


RATS espiegazione nella scienza sistematica del diritto. — G. Del Vecchio : La giusti- > 
€ ; Le -  zia (III). — B. Brugi : L’iquità e il diritto positivo. — P. Bonfante : Filosofia, del “ 
NÉE PA 4 _diritto e scienza del diritto. — A. Levi : Teoria del diritto e filosofia del diritto. = 


je NACRE G. Della Volpe : Ancora sul concetto del diritto. — G. C. Noaro: Sul diritto al 

Dee lavoro degli invaliditi di guerra. ES “ | AUTSMESS 

ras (n° 2, 1924). — G. Fubini : Sul valore dilla teoria di Einstein. 231, Be Robert : 
son : The mechanistic origin of finalism. — ÆE. L. Bouvier : La mémoire chez Los 
insectes — G. Stepanow : Une PiREnr Aston économique de la révolution russe. É:24 


M  SCTENTIA (n°3, 1924). — L: Dé Marchi : Tremblements de têtre. — W. CO. M: Lewis : ‘ 
SE $ “Atomic structuré and quantisation. — J. Duclaux : l’origine et le maintien de ja 
‘ ÿie. — B. Le Fur : Le droit d'intervention et la Société des Nations. : ! VA 
SCITENTIA (n°2, 1924). — G. Fubini : Sul valore della teoria di Einstein. — T. B. Robert- me - 
à, , : nautique. — R. Marcolongo : La relatività ristretta. Parte I : Suo punto di partenza M 
me sperimentale. — D. F. Harris : À defence of philosophic, neo- UAUEe — M. Moye* à 
LS L'évolution moderne du droit international. 


1" È : ni 


ri” ‘ SCIENTIA (n° 5, 1924). — R. Marcolongo : La relatività ristretta. Parte TIIa : Modifica. 
PES zioni che essa apporta nei concetti di spazio e di tempo. — W. H. R. Rivers : Psy- 
chological dissociation as a biological process. — À. À. Mendes- Correa : L'origine de 
l’homme. état actuel du problème. — P. Boñfante : Rome et Amériauee, £ 


SOCTALISTISCHE GIDS (Maart 1924). — J. G. Van Dillen: Bij des dood van Lerin: 
— F. Van Meurs : Bedrijfsorganisatie en medezeggenschap. — G.J. D. C: Stempels : : 
De zin van het religieuse. — M. C. Van Zéggelen : Literair overzicht. — 3, Hartog : 

ee De persoonlijke dienstweigering. — W. Van der Sluys : De katoennijverheid - in 

ere à Twente. 2 


SOCIALISTISCHE GIDS (April 1924). — C: H. Ketner : Immanuel Kant. — F. Van | 

Meurs : Bedrijfsorganisatie en medezeggenschap (slot). — J. W. KF. W. Buning :. 

Ë Over danskunst. — C. Veth : Aanteekeningen over tooneel. — ÆE. Van Hintze : Oud 
LA : en nieuw giro. — A. C. Butselaar : Het militaire vraagstuk en de regeerings-: 
PL verantwaordelijkheid van onze parti. — TL, J. Kleyn : Het Oostersche Kalifaat en 
zijn val. rl 1 AÈE CES 


SOCIALISTISCHE GIDS (Mei 1924). — P. J. Troelstra : Garantieverdragen. — Ô. Lerda- 
Olberg : De vernieuwing van de Italiaansche Kamer. — C. $. Adama Van Scheltema : 

3 Over het boek vôbr het boek. was. — W. Van der Sluys: De katoennijverheid in 
Twente. — C. E. Huiemans : De pœnale sanctie. — Meyer De Vries : Russische wet-_ 
geving. - 


SOCIÉTÉ ALFRED BINET (Psychologie de l'enfant et pédagogie ewpérimentale) + 
(n°* 5-6, 1924). — Tinat : Séance du 20 décembre 1923. — Remy : Séance du31 jan-… 


/l 
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: vier 1924. — R. Martin : Une méthode belge pour l'analyse des fonctions mentales. 
— Bridet : Une nouvelle méthode pour enseigner la musique aux enfants. — D' Ma- 
lespine : L’audition colorée chez les aveugles. — Goblot : L’abstrait et le concret 


- SOCIÉTÉ BELGE D'ÉTUDES ET D'EXPANSION. Bulletin (n° 45, 1924). — A. da 
Veiga : Le Portugal et la Belgique. — E. B. Erlanger : La France doit-elle renoncer 
aux réparations? La Frañce peut-elle équilibrer son budget sans recevoir de’répa- 

- rations ? (Opinion.) — C. Cavallier : Idem. — Cardé : L'œuvre française au Came- 
roun. — M. Rutten : L'avenir du Congo. — T. Fernandès : Les relations économiques 


belgo-portugaises. — C. Cavallier : Le paradoxe économique, — C. Sulzer-Schmid : ! 


La Belgique et la Suisse. — W. H. Croockewit : Le commerce belgo-néerlandais, — 
A. Van der Burch : Les relations économiques belgo-brésiliennes. — P. May : Possi-: 
bilités belges en Suède. — M. E. Nicaïise : Quelques notes sur l’Esthonie. — J. van 
Rickstal : Le Canada. — G. van Schendel : Alexandrie. 


SOCIÉTÉ DES NATIONS (n° 2, 1924). — Procès-verbal de la vingt-septième session du 
Conseil, tenue à Paris du lundi au jeudi 20 décembre 1923. 


SOCIÉTÉ DES NATIONS (n° 5, 1924). — 1. Etat actuel des engagements internationaux 
déposés au Secrétariat de la Société des Nations. — 2. Questions relatives aux réfu- 
giés. — 3. Territoire de Memel. — 4. Bassin de la Sarre, — 5. Ville libre de Dantzig. 
— 6. Réduction des armements. — 7. Reconstruction financière de l'Autriche, — 
8. Trafic de l’opium et autres drogues nuisibles. — 9. Traite des femmes et des” 
enfants. — 10. Organisation internationale du travail. 


SOCIOLOGICAL REVIEW (April 1924). — Living religions within the Empire : 1. Edi- 
torial Note. 2. R. Tagore : Towards unity. 3. V. Branford : The underlying issue of 
the Occident. — C. Dawson : À scheme of British culture periods. — V. Branford : 
Social credit. — J. L. Tayler : The population problem. ‘ 


F SOZIALE PRAXIS (28. Febr. 1924). — F. Wunderlich : Deutschlands « soziales Dum- 


ping!». — Bender : Gewerbeaufsicht und Arbeitsverwaltung. — A. B. Knack : Die 
Arbeitsvermittlung nach gesundheitlichen Gesichtspunkten. — Kracht : Die Zusam- 
menfassung der ôffentlichen Fürsorge und das Land. — C. Frick : Das Miteinander- 
arbeiïiten der ôffentlichen und privaten Wohlfahrtspflege. — Tjaden : Oeffentliche und 
private Fürsorge. II. — K. Winkelmann : Berufsfürsorge für Kriegerwaisen., — 
Dohrin : Arbeitsbeschaffung durch Wohnungserstellung. 


SOZIALE PRAXIS (6. März 1924). — Luppe : Zur Neuordnung der Wohlfahrtspflege. 
— Fuhs : Arbeïtszeit und Reparationen. — A. Beerensson : Zum Ausbildungsproblem 
männlicher Kräfte für die Woblfahrtspflege. — R. Knabe : Zur Neuorganisation der 
Sozialversicherung. — K. Gaebel : Die neue Gestaltung der Erwerbslosenversicherung, 
— Cuno : Voraussetzung und Mass der Fürsorge. 


SOZIALE PRAXIS (13. März 1924). — Taenzler : Deutschlands « soziales Dumping ». 
— C. Wolf : Das Arbeitslosenproblem in der Gegenwart. — C. Noerpel : Gegen Tarif- 
zwang für Arbeitszeitzwang — Unternehmerlogik. — Fuhs : Arbeitszeit und « Repa- 
rationen ». — W. Herschel : Zur Arbeiterbildungsfrage. 


SOZIALE PRAXIS (20. März 1924). — C. Koettgen : Deutschlands sozialer Wieder- 
aufbau. — L. Liefmann : Das Schankstättengesetz. 


SOZIALE PRAXIS (27. März 1924). — B. Rauecker : Zum Problem « soziales Dum- 


ping ». — Teleky : Gewerbohygienisches Arbeiten und Forschen. — ©. Riedle : Zum 
Aufbauprogramm des « Notbundes bayerischer Wirtschaftsstände ». — H. Lehmann : 


Der 38. Deutsche Fürsorgetag in Frankfurt. — J. Sunder : Die Lage der offen unter- 
stützten Hilfsbedürftigen in Amsterdam 1920 und 1921. 


SOZIALE PRAXIS (3. April 1924). — J. Biensfeldt : Die Arbeitsdienstpflicht. — Teleky : 
Gowerbehygienisches Arbeiten und Forschen. — Y, Tiburtius : Franz Oppenheimer. 
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— M. Benda : Erwerbslosenfürsorge und geïstige Berufe. — H. Schirmer : Zur Neu- 
organisation der Sozialversicherung. — H. Maier : Die Trägerschaft der künftigen 
Fürsorge. — Ruppert : Wie sind die am 1. April 1924 schwebenden Pflegefälle und 
die Erstattungsansprüche des alten Rechts nach der neuen Verordnung über die 
Fürsorgepflichte zu behandlen? — A, Philipsborn : Geldentwertung und Stiftungs- - 


vermôgen auf Grund der Aufwertungsverordnung und der allgemeinen Rechtsgrund- 
sätze. — H. Lehmann : Der 38. Deutsche Fürsorgetag in Frankfurt. — Kaphabn: 


Die Zukunft der Kriegsbeschädigten- und Kriegshinterbliebenenfürsorge. 
: x 

SOZIALE PRAXIS (M. April 1924). — J. Biensfeldt : Die Arbeitsdienstpflicht. — 

L. Heyde : Die Tagung der deutschen Industriellen. — F. Ruppert : Noch einmal 

‘zur Frage der Behandlung der Erstattungsansprüche des alten Rechts nach der 

Verordnung über die Fürsorgepflichte, — H. Lehmann : Der 38. Deutsche Fürsorge- 

tag in Frankfurt. — A. Philipsborn : Geldentwertung und Stiftungsvermôügen auf 

Grund der Aufwertungsverordnung und der algemeinen Rechtsgrundsätze, 


SOZIALE PRAXIS (17. April 1924). — O. v. Zwiedineck-Suedenhorst : Nationaiôkono- 
misches zum Vorwurf des sozialen Dumping. — Woelz : Die Durchführung der 
Verordnung über die Fürsorgepflicht. — J. Biensfeldt : Die Arbeitsdienstpflicht. — 
F. Ruppert : Zur Einführung in die Zuständigkeïitsregelung der Verordnung über die 
Fürsorgepflicht. — H. Lehmann : Der 38. Deutsche Fürsorgetag in Frankfurt. 


SOZIALE PRAXIS (24 April 1924). — F. Wunderlich : Der Streit um das « soziale 
Dumping ». — Woelz : Die Durchführung der Verordnung über die Füvsorgepflicht. 


— F. Ruppert : Zur Einführang in die Zustäntigkeitsregelung der Verordnung über 
die Fürsorgepflicht. 


SOZIALE PRAXIS (1. Mai 1924). — H. Maier : Immanuel Kant und die soziale Reform. 
— Woelz : Die Durchführung der Verordnung über die Fürsorgepflicht. — 'oennies : 


Sozialpolitik und Staatssozialismus. — Gradenwitz : Bar- oder Sachleistungen in der 
Wohlfahrtspflege. 


SOZIALISTISCHE MONATSHEFTE (H. 3, 1924). — C. Severing : Das Ziel des Kampfes. 
— M. Schippel : Internationale und deutsche Agrarkrisis. — P. Kampffmeyer : 
Schôpferische Demokratie. — L. Quessel : Vôlkische Aussenpolitik. — C. v. Reïbnitz : . 
Preussen und das Reich. — B. Borchardt : Beambtenabbau und Lehrerabbau. — 
H. Mattutat : Arbeitszeitverordnung und Gewerkschaften. 


STUDI SENERI (n° 1-2, 1923). — G. Ferrari : L’escuzione forzata greca e langobarda. 
V. Olievieri : L’arbitrato obbligatorio. — P, Rossi : Siena per Baldassarre Peruzzi. 


UNION DES SYNDICATS PATRONAUX DES INDUSTRIES TEXTILES DE 
FRANCE (n° 1, 1924). — Réunion du Comité de l’Union du 17 janvier et 21 février 
1924. — Annexes. — Documents officiels, etc. 


VIE DES PEUPLES (n° 46, 1924). — C. Clerc : La Suisse française d’après ses. écrivains. 
— J. Bertrand : Marino Moretti. — M. Moretti : Les purs de cœur. — G. Chklaver : 
Un écrivain sibérien : Georges Grebentschikov. — G. Grebentschikov : Le Khan 
Patyr-Bek. — G. Alexinsky : Lénine et la révolution russe. — G. Scelle : La Société 
des Nations est-elle un super-Etat? — I, Rolland : L'Eglise catholique et l'Etat en 
France : les associations diocésaines. — R,. Boris : La Commission des réparations. 
— F. Dominois : Le traité entre la France et la Tchécoslovaquie. T. st CU. Loiseau : 
Le mouvement littéraire en Yougoslavie, — K. Oesknevad : Le mouvement littéraire 


en Norvège. — R. B. Berg : Le mouvement littéraire en Suède. — $. Fumet : Une 
rétrospective des rétrospectives. — G. Lafond : En Amérique latine. — R. de Cléry : 
La situation financière de l’Allemagne et le problème fiscal. — R. de Cléry : Les 


embarras financiers du Reich. — C. Sénéchal : L'Allemagne à l'Ecole de la France. 


VIE DES PEUPLES (n° 47, 1924). — Senza : En marge de la vie de Lamartine; lettres 
de Ch.-B. de Jussieu de Sénevier. — A. Gauvain : Paul Deschanel. — C. Loiïseau : 
Le Traité italo-yougoslave. — J. Chataigneau : Le règlement de la question de 
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-— Ch. Garnier : L'Etat libre d'Irlande. — G: Le Gentil : Eça de Queiroz. — E. de 
_-Queiroz : Le trésor. — Cahen : Le mouvement littéraire en Hollande, = St. Fumet : 
Le Salon des Indépendants. — G. Lafond : La situation internalionile d’après les 

- banquiers anglais. — M. de Vaux-Phalipau : La grande ligne de lavenir : : le Trans- 


| de Ch.-B. de Jussieu de Sénevrier (IT). — A. Gauvain : Paul Deschanel. — H. Hesse : 


Î Siddhartha (II). — G. Lafond : Manuel d'Ugaïte. — M. Ugarte : Les deux: rss 


ques. — K. Isaac : Les commissions de contrôle interalliées et l'Allemagne. — 
A. Peixoto : Bugrinha (1). — G. de Coye: La proclamation de la République en 
Grèce. — Y. M. Goblet : Le mouvement littéraire en Irlande. — Ch. Clerc : Le mou- 
vement littéraire en Suisse française. — Y, Chataigneau : La situation financière en 
Yougoslavie. — C. Sénéchal : Les idées de Hugo Stinnes. f 


WELTWIRTSCHAFTLICHES ARCHIV (April 1924). — K. Rubinstein : Zur Frage der 
| historischen Entwicklung englischer Weltwirtschaftsbeziehungen. — G, Colm : Dàs 
| j « Mehrwert »-Verfahren in der Produktionsstatistik. — A. Sack : Probleme der Geld. 
| reform in den baltischen Staaten. — A. Skalweit : Die Familienwirtschaft als Grund- 
| lage für ein System der Sozialôkonomik. — P. Mommer : Die richtige Form der 

Indexziffer. — P. Hermberg : Erwiderung. 


WIRTSCHAFT UND STATISTIK (Nrs. 4-7, 1924). — Gütererzeugung und -Verbrauch. — 
Handel und Verkehr. — Preise und Lôhne. — Geld- und Finanzwesen. — Gebiet und 
Bevôlkerung. 


YALE REVIEW (April 1924). — G. Santayana : Preface to a system of philosophy. — 
F. G: Peabody : The church of the spirit. — B. Perry : Some personal qualities of 
Francis Parkman. — I. Fisher : Europe’s big debts. — M. Farbman : The struggle 
for power in Russia. — A. Repplier : The American laughs. — P. M. Buck : What 
India wants. — H. Bellamann : Beyond the Psyche. — 7. Gale : Conversation. — 
H. Mac Afee : Rebuttal by the novelists. — W. Follett: On perspective in criticism, 
— E. L. G. Watson : À sussex man. 


ZAEITSCHRIFT. FUER ANGEWANDTE PSYCHOLOGIE (H. 3-4, 1924). — O. Ster- 
zinger : Zur Prüfung und Untersuchung der abstrakten Aufmerksamkeit. — F. Giese: 
Die Arbeitsprobe in der Psychognostik. — F. Schroeder : Berufsanalyse der buch- 
druckersparten. — A. Berliner : Einfluss des Alters auf die Geschwindigkeit bei 
leichter Arbeit. — H. Schuessler : Die Entwicklung des verallgemeinernden Denkens 
bei Kindern und Jugendlichen. — W. Blumenfeld : Taylorsystem und schwere Muskel- 
arbeit. 


ZEITSCHRIFT FUER-SCHWEIZERISCHE STATISTIK UND VOLKSWIRTSCHAFT 
(60. Je, H..1, 1924). — H. Grieshaber : Die Versicherungskassen für die Beamten, 
Angestellten und Arbeiter des Bundes und der Kantone und die für die Schaffung 
einer Versicherungskasse massgebenden Grundsätze. — L. Hersch : Quelques consi- 
dérations sur le calcul des index généraux des prix. — O. Howald : Statistische Erhe- 
bunger und Schätzangen über den schweizerischen Obsthau. — C.Higy un. M. Senger : 
Untersuchungen über die Belastung durch Kantons- und Gemeindesteuern in der 


sibérien. 3 
VIE DES PEUPLES (n° 48, 1924). — Senza‘: En marge de la vie de Lamartine : lettres 
Schweiz. — Fr. Mangold : Repertorium der Wirtschafts., Finanz- und Sozialpolitik. 
| 


_ Isaac : Les commissions interalliées de contrôle et le désarmement dé PAllemagne. 
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Les concess NS. “et … régies communales. en | Belgique, pi 
xvij-556 pages. (Epuisé.) 
Impôts directs ou indirects sur le revenu. — La contribution e nelle 
en Belgique, l'Einkommensteuer en Prusse, l'mcome-tax en : le- 
_ terre, par J. INGENBLEEK, vij-b18 pages. (Epuisé.) GE 
L'organisation syndicale des chefs d'industrie. — Etude sur les Syndicats. f 
industriels en Belgique, par G. DE LEENER, SE et Fx-580 pages, 
francs. ETS, ke 
pes. de la: politique régulatrice des changes, par M. ANSTAUX, ù 
59 pages. (Epuisé.). : RSS 
“évolution industrielle de ta Belgique, par ds St LEWINSKI, xIV-A44 pages, + 
12 francs. ; Fe 
uvriers agricoles en Belgique, par B. BOUCHÉ,  vin-263 pages, 9 francs. ds 


HI 4 ctualités  . (in-16) cart. ne : 


Principes d'orientation sociale, résumé des études de M. ERNEST SOLvAY 
sur le Productivisme et le Gomptabilisme, CA CR vij-92 pages, 
Ré o-francss 0 
_2 Que. faut-il faire de nos. ‘industries a domicile ? par M. ANSIAUX, 
c | vij-130 pages. (Epuisé.) 
arbon dans le nord de la Belgique. — Le. point de vue technique 
(G.DE LEENER). Le point de vue juridique (Te WODON). Le-point de … 
ue économique et social (E. WAxWEILER), vij-217 pages. (Epuisé.) 
e procès du libre re en ANEIERTE, par D. de vij-297 PAP: À 
(Epuisé. : 
ne. et. fatigue a point de. vue. militaire, par J. JoTExxo, É 
100 pa Epuisé.) 
à 7 tes de ta machine humaine, par le D'L. QuER- 
TON, vij-215 pages, 8 francs. 
urance et assisiance mutuelles | au point de vue médical, par le même, LR 
5445 pages. 2fr.50 Ar on. 
>  SOCibtÉS ARE : abus et remèdes, par Le  THÉATE, , Xix-225 pages. Se 
isé. 
&. ie Se la dégénérescence en. Angleterre, Les les D'* M. B0v- 
LENGER et N. ENSCH, vij-97 pages, 2 francs. 
e expérience industrielle de réduction de la Jburnce. de. travail, par s. 
L.-G.FROMONT, xx-120 pages, 4 francs. 1 
e “qui manque. au commerce belge “d'exportation, par G. DE LEENER, ï LUS 
vij-294 pages, à francs. : 5 
ourquoi mangeons-nous | Principes fondamentaux de Valmentatton, 
par A. SLOSSE, 2° édition, xij-151 pages, 3 francs. 
Waarom eten wij?. Grondbeginselen. der voedingsleer, door. A. SLOSSE, 


-xij-151 pages, DAT: a 


associations. ‘Avant-propos, A. PRinS. L’Alle- 


Dalné, BR. Marco. L'Angleterre, M. Vauran E 
P.ERRERA, xij-189 pages, 2 fr. 50. fk 
45. La défense, sociale et les transformations du droit pénal, p 
170 pages. 
16. Le commerce au'Katanga : Influences belges et. 66 ( 
l'Institut Solvay), par G.DE LEENER, 451. pages. "mR, “Phologeite 
hors texte et 1 carte en couleur, 4 fr. 50. : 
17. La politique de réforme sociale en. Angleterre, 491 pages, 2 fr, 50. 
48. L'agriculture au Kalanga : Het et réalités (Missions. de l'insti 
Solvay), par A.Hock, 305 prete 106 PROIRET ANUS Rue tex 
4 carte, 4 francs. 
19. La politique des transports en Belgique, par ( DE Leeen, 3 p 
3 fr. 50. 


IV. — Travaux des Groupes 6 d ‘études de L à 
nationale (in-8°) : î 


. GROUPE D'ÉTUDES DES FINANCES PUBLIQUES :  L'mpot sur x Le ! vén fic 

guerre, 158 pages, 6 francs. « HR Re 

- GROUPE D'ÉTUDES JURIDIQUES : La question des 

. GROUPE D'ETUDES DE L'ALCOOLISME : L'action de 
97 pages, 4 fr. 50: HUE 

. GEORGES SMETS : La réforme du Sénat, x, 355 

; GROUPE D'ÉTUDES DES CHEMINS DE FER : L/Q 

de l'Etat  : 218 pie 8 francs. 


duits alimentair e6, 79 pages; a ne 

. GROUPE D'ETUDES JURIDIQUES : Le retour à la lé 

. GUSTAVE ABEL: De He ie de 
4 fr. 50. 


Do 24 D ER We + 


PUBLICATIONS PÉRIODIQUES 
Revue de l’Institut de Sociologie (in-8°) : 


paraissant en six numéros par an. Chaque numéro: a env 
160 pages. Prix de l'abonnement : 30 francs pour la Belgique et 35 f 
pour l'étranger. Prix du numéro: 6 francs, — Pour les abonnemé 
s'adresser à PAaministateus dé lnstitut de Sociologie, Parc Léo de 
Bruxelles. x a nt, * 


La Revue fait suite à Daroien Bulletin périodique, eofenant, les 4r 


sociologiques, publiées par E. WAXWEILER, paru Roue ie AR ie 
Lu au 30 juillet 4914. 


Les Notes et Mémoires, les Etudes et Actualités odiaiés ainst que et cien 
Bulletin périodique sont en dépôt chez ue ÉARENRE DE ee à n 
Coudenberg, 58-62, Bruxelles. 


… Les travaux des Groupes d’études de a ren nationale son 
dépôt chez J. Lebègue et Cie, übraires-éditeurs, rue Neuve, 86, Bruxell 


{mp. scientifique et littéraire, 17, rue des Sables, Bruoslles. 


